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PRESIDENCE DE Mme MARIE-CLAUDE VAILLANT-COUTURIER, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de la séance du vendredi 
6 décembre 1457 a été affiché et distribué, 

I n'y à pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


— 2 


Mme la présidente. M. Alloin s'excuse de ne pouvoir assister 
à la séance et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accerder ce congé: 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. , 

Il n'y à pas d'opposition 

Le congé est accordé, 


— 3 — 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE D'UN PROJET DE LOI 


Mme la présidente. M. le président du conseil demande Ja 
discussion d'urgence du projet de loi portant ratification du 
décret n° 57-1242 du 3 décembre 1957 portant modification du 
tarif des droits de douane d'importation, qui a été renvoyé à 
la commission des affaires économiques. 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de Ja 
demande de discussion d'urgence. 


— 4 — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Bernard Manceau,” avec 
demande de discussion d'urgence, une proposition de loi por- 
tant réforme de la fiscalité par l'impôt sur l'énergie. 

La proposition sera imprimée sous le n° 6104, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à Ja notification de Ja 
demande de discussion d'urgence, 


—— 5 
COMITES D'ENTREPRISE 
Adoption, sans débat, d'une proposition de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle le vote sans débat 
de la proposition de Joi n° 4K56 de Mme Francine Lefebvre et 

lusieurs de ses collègues tendant à modifier l’article 5 de 
du ?2 février 1945 instituant des comités d'entre- 
prise 5377, 6027). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 


Mme la présidente. « Article unique. — L'article 5 de l'erdon- 
nance du 22 février 1915 instituant des comités d'entreprises, 
modiliée par la loi du 16 mai 1946, est ainsi libellé : 


« Art, 5. — Le comité d'entreprise comprend le chef d'en- 
treprise ou son représentant et une délégation du personnel 
composée comme suit: 


« 50 salariés, 2 litulaires, 2 suppléants; 

« De 51 à 75 salariés, 3 titulaires, 3 suppléants; 

« De 76 à 100 salariés, 4 titulaires, 4 suppléants ; 

« De 101 à 500 salariés, 5 titulaires, 5 suppléants; 

« De 501 à 1.000 salariés, 6 titulaires, 6 suppléants; 

De 1.001 à 2.000 salariés, 7 titulaires, 7 suppléants ; 

« De 2.001 à 5.000 salariés, 8 titulaires, 8 suppléants ; 

« De 5.001 à 7.500 salariés, 9 titulaires, 9 suppléants; 

« De 7.501 à 10.000 salariés, 10 titulaires, 10 suppléants; 
« Plus de 10.000 salariés, 11 titulaires, 11 suppléants. 


« Les suppléants assistent aux séances avec voix consultative. 
Chaque organisation syndicale ouvrière représentative et recon- : 
nue dans l'entreprise peut désigner un représentant aux séances 
avec voix consultative. » 


Je mets aux voix l'article unique de la proposition de loi. 


(L'article unique de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopte.) 


Mme la . L'Assemblée nationale prend acte qu'en. 
application de Farticle 20, alinéa 2, de la Constitution, le 
Conseil de la République dispose, pour son examen en pre- 


mière lecture, d'un délai maximum de deux mois de session 
à compter du dépôt du texte sur son bureau. 


ORGANISATION MUNICIPALE 
Discussion d'une proposition de loi. 


Mme la sidente. L'ordre du jour appelle la discussion de 


Ja proposition de loi n° 4102 de M. Vignard tendant à modifier 


l'article 35 de la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation munici- 
pale (n° 4755). 


La parole est à M. Mignot, rapporteur de la commission du 
suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et 
des pétitions. 


M. André Mignot, rapporteur. Mes chers collègues, l’objet du 
rapport soumis à votre examen est fort simple. 


En effet, lorsque la loi du 5 avril 1884 à édicté des incompa- 
tibilités entre personnes éligibles à un même conseil municipal, 
elle ne pouvait évidemment énoncer les incompatibilités frap- 
pant le sexe féminin, puisque le droit de vote et d'éligibilité 
des femmes n'était pas reconnu. 


Ce se dr” tend donc à harmoniser les textes, car alors 
qu'hier il était interdit à deux frères de siéger au sein du 
conseil municipal d'une commune de plus de cinq cents habi- 
tants, cette incompatihilité n'existait pas entre le frère et la 
sœur ou, du moins, entre un homme et une femme appartenant 
à la même famille ou entre deux sœurs. | 


C'est la raison pour laquelle votre commission vous propose 
de modifier les artieles 239 et 340 du code électoral, en vue de 
créer ces incompatibilités qu'aux termes d'un avis du conseil 
d'Etat, l'on ne pouvait étendre, faute de texte. 


En conclusion, j'indique que votre commission souhaite que 
ces nouvelles dispositions ne jouent qu'à partir des prochaines 
élections municipales et ne puissent s'appliquer à des situations 
acquises. 


Mme la présidente. Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption 
de tout ou partie du rapport une irrecevabilité constitutionnelle, 


légale ou réglementaire ? 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre de l'intérieur. Le 
a est d'accord pour l'adoption de la proposition 
e loi. 
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ll veut toutefois indiquer que le conseil d'Etat s'était déjà 
prononcé sur le cas des frères et sœurs dans l'arrêt Guérault. 


Mme la présidente. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. André Mercier. 


M. André Mercier (Oise). La proposition de loi rapportée par 
M. Mignot a pour but d'étendre, dans les communes de plus 
de cinq cents habitants, les incompatibilités aux conjoints et 
aux sœurs qui ne ourraient plus y être ni candidates ni, à 
plus forte raison, élues conseilières municipales. 

A notre avis l’article 259 du code électoral prévoit déjà suf- 
fisamment de discriminations sans en augimenter encore le 
nombre. 

Pans son rapport, M. Mignot indique que notre position paraît 
contraire à toute logique. Je me permettrai d'indiquer à 
l'Assemblée que la logique n’est pas loujours politique et que 
les incompatibilités sont déjà assez nombreuses pour qu'il soit 
inutile, sinon nuisible, de les étendre aux femmes. 


C'est pourquoi nous volerons contre le rapport qui nous est 
soumis. 


M. le rapporteur, Si M. Mercier était logique avec lui-même, 
il déposerait une proposition tendant à supprimer l'incompati- 
bilité entre deux frères. 


M. André Mercier (Cise). Cela viendra! 
Mme la présidente. La parole est à M. Vignard. 


M. Valentin Vignard. Je n'aurais pas déposé cetle proposition 
de loi, qui n'a rien d’antiféministe…. 


Mme Frangine Lefebvre. Très bien! 


M. Valentin Vignard. ...si l'avis du conseil d'Etat du 18 octo- 
bre 1946 n'avait eu pour résultat de créer une situation vrai- 
ment paradoxale. 


En effet, consulté par le Gouvernement, le conseil d'Etat a 
émis l'avis que deux conjoints peuvent être simultanément 
membres du mème conseil municipal. Il a — ce faisant — inter- 
prété strictement les termes de l'article 25 de la loi du 5 avril 
1384. 


En 1884, personne ne prévoyait le vote des femmes et c’est 
pourquoi l'article 35 ne les vise pas. 

J'ai donc pensé qu'il convenait d'harmoniser la législation 
actuelle et de prévoir aussi, non seulement le es de deux 
conjoints, mais de deux frères, de deux sœurs ou d'un frère 
et d'une sœur. 


J'ajoute 2: le conseil d'Etat lui-même a qualifié d'illo- 
gique la solution que les textes l'ont contraint d'adopter. 


Enfin, je fais remarquer que la législation antérieure n'est 
pas modifiée pour les communes de moins de 300 habitants, 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole dans 
Ja discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


[Article 


Mme la présidente. « Art. 1%. — Le quatrième alinéa de 
l'articie 259 du code électoral est ainsi modifié : 


« Dans les communes de plus de 500 habitants, les conjoints, 
les ascendants et les descendants, les frères et sœurs et les 
alliés au même degré ne peuvent être simultanément mem- 
bres du même conseil municipal. » 


Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l’article 1, 


M. André Mercier (Oise). Le groupe communiste vote contre. 
(L'article 1, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 
Mme la présidente. « Art. 2. — L'article 340 du code élece 
toral est ainsi moditié : 


« Les conjoints, les ascerxlants et les descendants, les fières 
et sœurs et les alliés au mème degré ne peuvent èlre sunul- 
tunément membres du Conseil municipal de Paris. » 

Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l'article 2, 


M. André Mercier (Oise). Le groupe communiste vole contre, 
(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Avant de mettre aux voix l'ensemble, je 
dois faire connaître à l'Assemblée que la commission propose 
de rédiger comme suit le titre de la proposilion de loi: 


« Proposition de loi tendant à modifier les articles 259 et 310 
du code électoral. » 


I n'y à pas d'opposition ?.. 
Le titre demeure ainsi rédigé, 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole 
Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi. 


M. Honri Lacaze. Nous demandons le scrutin. 


Mme la présidente. Je suis saisie d'une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le serutin est clos, 
(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 


scrutin : 
Nonibre des votants........ 
Pour l'adoption ........ 389 


L'Assemblée nationale a adopté, 


L'Assemblée nationale prend acte qu'en application de l'ar- 
ticle 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil de la Repu- 
blique dispose, pour son examen en premiére lecture, d'un 
délai maximum de deux mois à compter du dépôt du texte sur 
son bureau, 


— 17 — 


REGIME DES ELECTIONS MUNICIPALES 
Discussion d’une proposition de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion de 
la proposition de loi n° 2173 de M. Cagne et plusieurs de ses 
collègues tendant à abroger les articles Z et 6 de la loi n° 52-272 
du {+ avril 1953 modifiant et complétant Ja loi n° 47-1732 du 
5 septembre 1947 fixant le régime général des élections muni- 
cipales et complétant la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation 
municipale (n° 4754). 


La parole est à M. Mignot, rapporteur de la commission du 
suffrage universel, des lois constilutionnelles, du règlement et 
des pétitions. 


M. André Mignot, rapporteur. Mes chers collègues, l'artie 
cle 286 et le quatrième alinéa de l'article 289 du code électoral 
visent le régime spécial de dépouillement du serutin pour les 
élections municipales dans les villes où il existe plusieurs 
mairies. 
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En fait, ces dispositions particu'itres qui n'intéressent que la 
ville de Lyon — seule à compter plusieurs mairies — ont été 
édictées à la suite d'une proposition de loi déposée en 1%53 
par le présent Herriot — 11 n'est point étonnant de le recon- 
hailre — reprise par un amendement déposé en séance par 
MM. Jules-Julien et Jarrosson, C'est dire que nos collègues de 
Lvon se préoccupent particulièrement du mode de scrutin 
utilisé aux élections municipales de leur ville. 


Aux trmes de ces dispositions législatives, la réglementa- 
tion est la suivante. Au lieu que les bulletins de vote soient 
dépouiliés aux bureaux de vote, les urnes sont sceilées et plom- 
bées par les présents des bureaux de vote, puis transportées 
à la anuirie centrale de Lyon. Là, le dépouillement et la tota- 
hisation, s'effectuent sous la surveillance d’une commission 
parliculicre présidée par le président du tribunal civil assisté 
de quatre magistrats. 


Cette commiesion dresse le procès-verbal qui est contresigné 
par les délégués des listes. 


L'auteur de la proposilion de loi dont nous sommes saisis 
invoque deux arguments pour demander la modification du 
sysluine. 


Le premier, c'est que des inégalités et des fraudes se seraient 
produites, Des renseignements que j'ai pu obtenir, il ne semble 
pas, en fait, que cette raison conserve sa valeur. 


En revanche, le deuxième argument mis en avant paraît jus- 
tilié. C'est le fait que la centralisation prive les électeurs du 
droit de participer ou d'assister au dépouillement et empêche 
les délégués des listes de le contrôler. 


HN est probable, possible en tout cas, qu’un dépouillement 
central effectué avec des machines spécialisées soit plus rapide. 
Les membres de l'Assemblée connaissent les conditions de 
dépouillement des bulletins de vote lors des élections munici- 
pales lorsque de nombreuses listes se trouvent en présence, 

ue le panachage est autorisé et que des signes préférentiels 
Dourissent, pour peu que de nombreux sièges Soient à pour- 
voir ! C'est un travail qui, incontestablement, dure plusieurs 
jours. 


Même ei, dans un système pratique, la centralisation, grâce 
aux Imachines, permet un dépouillement plus rapide, il n'en 
reste pas moins que l’un des arguments invoqués par M. Cagne 
dans sa proposition de loi demeure, en ce sens que le contrôle 
et la surveillance du dépouillement sont plus difficiles à assu- 
rer: les électeurs doivent se rendre à la mairie centrale au 
heu d'aller au bureau de vote voisin de leur domicile. 


Telles sont les raisons pour lesquelles votre commission du 
suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et 
des pétitions vous propose de substituer au régime particulier 
de la ville de Lyon, \e régime général en vigueur dans les 
grandes villes qui, elles n’ont pas plusieurs mairies et où le 
dépouillement des bulletins de vote s'effectue dans les bureaux 
de vote pour être ensuite centralisé à la mairie. 


Tel est l’objet de la proposition de loi qui tend, par voie de 
de conséquence, à abroger l’article 286 et le quatrième alinéa 
de l'articie 289 du code électoral. 


Mme la présidente. Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption 
de tout ou partie du rapport une irrecevabilité constitution- 
nelle, légale ou réglementaire ? 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre de l'intérieur. Non, 
madarnce la présidente, Le Gouvernement est d'accord. 


Mme la présidente. Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Cagne. 


M. Jean Gagne. Mesdames, messieurs, quelques précisions 
me sermblent nécessaires pour que l'Assemblée se lasse une 
opinion aussi juste que possible de la question. 


Comme vient de le dire M. le rapporteur, la loi du 
4e avril 1953 a créé une exception pour la seule ville de Lyon, 
pour la raison que celle-ci possède sept mairies d'arrondisse- 
ment plus une mairie centrale. 


Jusqu'en 1953, le dépouillement était effectué dans les divers 
bureaux de vote, comme dans toutes les autres villes de France. 
Ensuite, les résultats étaient centralisés à la mairie centrale de 
Lyon. 


Le mérite de ce système était que les opérations de dépouil- 
lement et le contrôle par les électeurs étaient effectifs, d’où 


l'impessibilité de fraudes. C'était, en somme, la règle d’un 
régime qui se veut démocratique. 


Mais nous venons de voir qu'à dater de la loi du 1% avril 1953 
on a procédé au dépouillement des votes, non plus dans chacun 
des bureaux de vote «des sept mairies de Lyon, mais à la 
inairie centrale de Ja ville, ce qui a nécessité le transfert des 
urnes et, ge suite, favorisé toutes sortes d’irrégularités, en 
dépit des dispositions prises. 

En outre, le dépouillement à la mairie centrale s'étant eflec- 
tué dans plusieurs salles, voire dans des recoins de couloirs, le 
contrôle a élé quasi impossible. 


Enfin, des travailleurs n’ont pu participer au dépouillement, 
en l'absence d'autorisation de leurs employeurs. Je dois même 
dire que, dans certains cas, des travailleurs ont été licenciés 
pufce qu'ils ne se sont pas rendus à leur travail pendant les 
deux pe du dépouillement, En effet, les opérations de 
dépouillement ont duré soixante heures pendant lesquelles des 
nm flagrantes furent commises, au mépris du suffrage 
universel. 


C’est ainsi qu'à l'issue de la deuxième nuit, il était constaté 
à six heures du matin, en présence de deux membres de la 
commission chargée du contrôle des opérations, que des urnes 


avaient été abandonnées par des scrutateurs fatigués par deux 
nuits de labeur exténuant. Ces urnes avaient ainsi été livres 


à toutes les manœuvres possibles de falsification des résultats. 


Les représentants de la commission de contrôle ont, d’autra 
raie sata que le président d'un bureau de vote était 
absent. 


Les bulletins que contenaient les urnes ouvertes et aban- 
données au cours du dépouillement ne devaient pas être honné- 
tement admis dans le calcul des résultats, puisque les garanties 
élémentaires et indispensables n'avaient pas prises. 


Dans d’autres bureaux de vote, des listes récapitulatives 
ainsi qu’une clé d’urne ont été trouvées par des témoins sous 
une table. Les urnes sont restées sans surveillance au cours 
de la dernière nuit. Rien ne s’opposait donc à ce que des 
personnes malintentionnées leur fassent subir toutes les mani- 
pulations qu'ils souhaitaient. 


J'ai sous les yeux des témoignages des électeurs de toutes 
Cpinions que je tiens à la disposition de nos collègues. 


Autre constatation: les de» ge mises à la disposition des 
électeurs portaient un cachet daté de 1951 et de 1947. 


Or, lors d’une fête des écoles, les 4.000 enveloppes vendues 
au public étaient des enveloppes électorales de 1951. 


Si le comité organisateur de cette fête a pu se procurer ces 
4.000 enveloppes un mois ou deux avant les élections munici- 
pales, n’importe qui a pu en faire autant et les mélanger à 
d'autres lors du dépouiliement des votes. 


Des enveloppes dont je possède ici quelques exemplaires ont 
été trouvées dans un local par des enfants. Par conséquent, ces 
mèmes enveloppes ont pu servir au cours du dépouillement. 


La présence dans la salle de personnes qui n'avaient rien à 
faire, tels des policiers, des agents des renseignements géné- 
raux, dont certains étaient d'ailleurs employés comme scruta- 
teurs, ajoute encore à l’irrégularite des faits. 


Nous n’avons pas été les seuls à protester contre de telles 
irrégularités. Un candidat tête de liste du rassemblement des 
gauches républicaines qui, depuis lors, à été élu dans une 
commune de notre département, a fait constater par un huissier 
la présence d'au moins 1.500 bulletins enfouis sous une che- 
minée. M. Dugoujon, élu sur une liste indépendante, a fait 
les pius expresses réserves sur les résultats des élections et a 
demandé, lui aussi, l'annulation de celles-ci. 


M. Roche, candidat n° 31 de la liste Montel, m'avait autorisé 
à l'époque à utiliser son témoignage sur les irrégularités par 
lui constatées. Il s’agit de bulletins tfaïnant sous les tables au 
cours du dépouillement. J'ai pris la précaution nt des 
photographies qui attestent sans équivoque l'exactitude de mes 
affirmations. 


Ce dépouillement sans précédent dans notre ville fut scanda- 
leux, immoral et anticonstitutionnel. Or, l’auteur de la proposi- 
en +} loi faisant une exception pour la ville de Lyon avait 

éclaré : 


« Je dis qu’à moins de vouloir favoriser la fraude, à moins 
de rechercher les irrégularités, on ne peut admettre un mode 
de dépouillement qui dure quarante-huit heures. » 


li s'agissait de justifier le vote de cette loi d'exception. Or, 
en ga le précédent dépouillement avait demandé vingt- 
neuf heures. 


| 
LA 
“18 
1 


ASSEMBLEE NATIONALE — fre SEANCE DU 10 DECEMBRE 1957 E219 


| Notre collègue se trompait lourdement puisque, avec ce sys- 
tème, le dépouillement n'a duré ni quarante-huit heures m 
vingt-neuf heures, mais — je viens de le préciser — plus 
de soixante heures, c'est-à-dire deux nuits et plus de deux 
jours. 

J'ai dans mon dossier plusieurs articies de journaux repré- 
sentant toutes les opinions politiques qui montrent ce que 
pensait de ce système la presse de notre ville. J'en cite smple- 
ment cet extrait: 


« La preuve est faite: la centralisation à l'échelle de la ville 
est uue erreur monumentale. L'expérience à échoué lamenta- 
blement. Lyon a été la dernière ville à donner les résultats, » 


Et la conclusion est la suivante: 


« Il est une constatation unanime — nous l'avons souligné 
hier — ce nouveau système est à rejeler. » 


Cette citation est extraite du Progrès de Lyon. 


Voici une autre opinion: 


« Il reste de tout cela que l'impossible a été fait pour assu- 
rer le contrûle sérieux d'un dépouillement effectué dans ües 
conditions non prévues, qui serait devenu encore plus désas- 
treux sans l'autorité, la compréhension et, parfois le dévoue- 
ment de nombreux chefs de services et d'employés mumicrpaux. 
11 reste aussi que l'électeur à fait nettement sentir sa volonté. 
Les élus pourraient, peut-être, en tenir compte. » 


J'estime, en effet, qu'aujourd'hui les élus devraient tenir 
compie de la volonté des électeurs devant ce scandale. Plu- 
sieurs conseillers municipaux ont protesté. Je dois dire aussi, 
pour l'édification de l’Assemblée, que siègent aetuellement au 
conseil municipal de Evon des hommes qui n'ont été procla- 
més élus que parce qu'ils ont bénéficié d'erreurs que personne 
d'ailleurs ne conteste. 


Un pourvoi en conseil de préfecture a été déposé et divers 


ere qui avaient présenté des listes de candidats ont élevé 
es protestations. 


De l'avis unanime, le système institué par la loi du 1% avril 
1953 doit être abandonné. 


J'ai eu l'honneur de m'entretenir personnellement de Ja 
question avec le président lHerrivt quelques jours avant de 
déposer ma proposition de loi tendant au retour au régune 
général Je demandais, par déférence, au président d'honneur 
de notre Assemblée de me dire ce qu'il pensait d'une modi- 
fication dont il avait été le cosignataire. Il me répondit que 
l'expérience condamnait le système d'exception créé pour Lyon. 
Je lui demandais alors s’il consentait à déposer lui-même la 
présente proposition. Il me répondit que, puisque j'en avais 
pris l'initiative, il fallait que je la dépose moi-même, en 
ajoutant: « Faites eonnaitre ma position favorable à votre 
thèse. Je vous autorise à le faire savoir. » 


Immédiatement après, je prenais contact avec M. Gagnaire, 
comme me l'avait suggéré le ere Eerriot. M. Gagnaire 
me faisait savoir également qu'il était d'accord pour une modi- 


fialion qui s'imposait absolument et pour le retour au régime 
général, 


Telles sont, mesdames, messieurs, toutes les raisons qui mili- 
tent en faveur du vote de la proposition qui vous est présentée. 
Nous sommes satisfaits de l'avis exprimé par la commission 
du suffrage uniwersel, car il répond au souci de ne pas faire 
du système appliqué à Lyon un précédent qui mettrait tout 
simplement en péril le suffrage universel lui-même. 


En conséquence, nous espérons que l'Assemblée nationale 
répondra au désir de la population de la grande cité en votant 
l’abrogation de l’article 26 en entier et du quatrième alinéa de 
l'article 289 du code électoral. comme l'a proposé M. le rappor- 
teur au nom de la commission. (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.. 
La discussion générale est close. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles, 


consultée, décide de passer à la discussion des 
rhictes. 


[Contreprojet.} 


Mme ta présidente. M. Jarrosson à déposé un contreprajet 
n° ainsi CONÇU: 


« Art. f* — Les dispositions de l’article 286 du code é'ectoral 


sont abrogées. 


« Art. 2. — L'article 301 du code électaral est modifié comme 
suit: 

« Les conseillers municipaux sont élus au scrutin de liste à 
un tour avee dépôt de liste complète, représentation propor- 
tionnelle, panaichage et vate préférentiel, conformément anx 
dispositions ci-après. L'ensemble de la commune forme une 
circunscriplion unique, sauf dans les villes où existent plu- 
sieurs mairies, qui seront divisées en sections électorales, con- 
formément aux dispositions des articles 2% et 195 du code 
électoral. 


« Art. 3. — L'article 203 du code électoral est modifié comme 
suil : 


« Dans chaque commune ou section de eomimune, il est 
procédé à la détermination du nombre de voix obtenues par 
chaque candidat et au calcul des suffrages obtenus par chaque 
liste. 


« Ce nombre de suffrages de liste est obtenu en divisant par 
le nombre de sièges à pourvoir, le total des voix recueillies pur 
les candidats de la liste. 


« Dans chaque commune où section de commune, on proci le 
également à la détermination du nombre de suffrages préfé- 
rentiels obtenu par chaque candidat. » 


Lx parole est à M. Jarrosson. 


M. Guy Jarrosson. Mesdames, messieurs, la proposition de 
M. Cagne et le rapport de M. Mignot eritiquent la loi du 
1e avril 193. 


Ils ne répondent pas, en revanche, aux critiques soulevées 
ar le régime de 147, critiques auxquelles entendait reinédier 
e sysième de 1933. rétablissent purement et simp'ement le 
régime de 1947, qui avait été jugé inappüeable en 1953. 


De manière à nous faire une opinion juste de la question, je 
ne puis mieux faire que de donner leciure du rapport adressé 
par M. le préfet du Rhône à M. ie ministre de l'intérieur, le 
9 mai 1953, sous le timbre du cabinet du préfet. Le voici: 


« Objet: mise en vigueur du décret du 7 avril 19%} portant 
application des articles 27 et 29 de La loi du 5 avril 1861, 
complétés par la loi du ?% avril 1953. 


« Par décision ministérielle citée en référence, vons m'avez 
demandé de vous adresser un rapport errconstaneié sur Îles 
conditions d'application pratique des dispusitions de la loi du 
{er avril 1953 et du décret du 7 avril 193% instituant un système 
nouveau de dépouillement des votes pour les éiections muni- 
cipales de la ville de Lvon. 


« Le présent compte rendu, complétant les indications qui 
vous sont fourn'es par ailleurs sur l'aspect proprement politique 
du scrutin, se limitera, en conséquence, à préciser l'organi- 
sation technique des opérations de dépouillement et la façon 
dont elles se sont déroulées du 25 au 29 avril. 


« 11 s’eflorcera de tirer les enseignements que comporte cette 
expérience, en charchant à apprécier dans quelle mesure les 
retards constatés dans l'achévement du dépouillement 
imputables au principe même de la centralisation imposée par 
le législateur, à d'éventuelles insuffisances ou défectuosités 
dans l’organisation mise en place par les services municipaux 
de Lvon, ou, enfin, à des circonstances imprévisibles. 


« En 1947, les opérations de dépouillement et de centralisetion 
des opérations électorales municipales s'étaient déroulées dans 
des conditions défavorables. Les erreurs commises avaient été 
si nombreuses que le Conseil de préfecture avait dù modifier 
les résultats pour 247 candidats sur 290 et remplacer ua 
conseiller déclaré élu par un autre candidat. » 


Ainsi done, par parenthèse, je puis vous démontrer, en 
appuyant ma démonstration sur ce rapport même, que Si nous 
revehions au systéme de 1947 nous rétablirions un mode de 
dépouillement qui avait obligé le Conseil de préfecture à 
modifier les résultats pour 247 candidats sur 290 et à remplacer 
un conseiller déclaré élu par un autre candidat. Le système 
qui aboutit à de telles imperfections n'est donc pas à recum- 
mander. 
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Le rapport se poursuit en ces termes: 


Afin d'éviler le renouvellement de tels errements, l’ar- 
ticle 5 de la loi n° 53-252 du 1 avril 1953 subsliluait au dépouil- 
lement fractionné du scrutin dans chaque bureau de vote un 
dépouillement centralisé dans lequel « les urnes devaient étre 
toutes transportces en présence des membres des buraux 
dans un local désigné par l'arrêté préfectoral de convocation ». 


«u Il convient de souligner que ces dispositions avaient 
dépa-<é les intentions des promoteurs de la proposition de loi 
comme des services de la mairie centrale de Lyon qui les 
avaient initialement inspirées. Les uns et les autres n'avaient 
prévu, à l'origine, qu'une cenUalisation à léchelon mairie 
d'arrondissement et non une concentration dans un local 
uIuque, » 


J'ouvre ici une parenthèse: I} serait bon d’en arriver à 
eclte centralisation par mairie d'arrondissement avec personnel 
et bureaux mieux adaptés que des bureaux de vote de fortune. 
La mairie d'arrondissement correspond à une réelle vice locale. 
Elle lient à l'histoire Jvonnaise eile-ritme, 


Je continue la lecture du rapport: 


« C'est qu'en effet un dépouillement aussi rigoureusement 
centralisé conduit à des problèmes d'organisation et de pré- 
paralion trés complexes. ls se postient dans les termes sui- 
vants: 161 urnes à dépouiller, soit 322 tables à orgamser con- 
en cas de dépouilement simultané, une urne élant 
dépouiliée au minimum par deux tables de quatre personnes; 
électeurs; listes de candidats loialisant 464 noms. » 


Vous avez bien entendu, mes chers collègues: 464 noms. 


« Pour obienir un dépouillement concomitant des votes de 
chaque urne, 1.28S seruiateurs, 161 délégués de la commission 
prévue par le décret du 7 avril 1953 et autant de suppléants 
auraient dû étre rassemblés, 


« HN eût falln, pour réunir de tels effectifs, disposer d’un 
local d'une surface minimum de 6.000 mètres carrés — si lon 
tent compte des dégagements nécessaires à la circulation du 
publie de possihilités convenables d'aménagement des 
réseaux tiectrique, téléphonique, ete. 


« Après examen, il apparut qu'aneun des bâtiments, en 
nombre très Hmité, qui répondent, à Lvon, aux ecaractéristi- 
précédentes, ne pourrait se trouver disponible au moment 
de la préparation des optratione de dépouillement, car aucun 
d'entre eux ne pourrait d'ici là être évacué par les machines 
et installations des exposants à la foire de Lyon qui ne s’ache- 
Vait que le 20 avril. 


« Force fut donc de se rahattre sur les salons de la mairie 
de Lvon, d'une surface de 1.000 mètres carrés environ, et de 
prévoir un depoutllement par tranches suceessives de 45 urnes, 
avec 90 tables, 960 <crutateurs, 90 délégués titulaires et sup- 
pléants pour chaque série. 


« Au surplus, si lon excepte l’inronvénient du frartionne- 
ment du dépouillement que Fexiguité re'ative des salons de 
Ja mairie rendait néressaire, celte solution présentait de nom- 
breux avantauzes, 


« Psyvchologiquement, le dépouillement à la mairie centrale 
serait mieux compris par le pabie que s'il avait dù s'effectuer 
dans un autre bätiment; en outre, sa position urbaine cen- 
trale résolvait les problèmes de transport que n'aurait pas 
andué de poser lutihsaition nocturne des bâtiments de la 
foire de Lyon: entin, la préparation et l'organisation du dépouil- 
lement seraient facilitées, les services municipaux se trouvant 
constamment à med d'auvre. 


« À parlir de ces donnes, toute une strie de problèmes d'or- 
ganisation durent résolus, portant soil sur je recrutement, 
soit sur les conditions mattrelles de dépouillement, 


« À, — Question d'ordre matériel. 


« 1° Position des tables, installation des réseaux électrique 
et télénhonique. 


« 20 Modcles d'imprimés de dépouillement, car ceux qni 
avaient été fournis par le ministére comportaient des reports 
qu'il y avail avantage à éviter; impression des modèles retenus 
dans un laps de temps extrémement court, car les délais qui 
séparent la clôture du dépôt des listes de la date du serutin 
sont légalement de quatre jours, ce qui a en pour conséquence 
que verlains imprimés ne purent être fournis par limprimeur 
que le jour même du voie. » 


Lx, mes chers co'lignes, j'onvre une parenthèse pour signa- 
ler que trop souvent, soit dans le texie original, soit surioul 
i 


danse les textes d'application, il n’est pas assez tenu compte 
des difficulés matérielles. Le paragraphe que je viens de vous 
lire signale, en effet, que les délais, qui sont légalement de 
quatre jours, ont eu pour conséquence que certains imprimés 
ne purent être fournis par l'imprimeur que le jour même du 
vole. 


Je poursuis ma lecture : 


« 3e Réunion des machines à calculer et des machines méeae 
nographiques, étude des procédés de ftotalisation, contrôle, 
pointage, 


« 4° Transport des urnes pir une rotation de cars urbains, 
itinéraires à suivre, problèmes de sécurité notamment &u 
cours des transports. 


« J1 serait fastidieux d'énumérer les détails de cette pré- 
paration, mais il n'est pas sans intérêt de retracer, à uire 
d'exemple, le schéma des contrô'es organisés dans le but d’évi- 
ter des erreurs de computation, afin de juger de Ja valeur et 
de la minutie des mesures prises. 


« a) Une couleur distincte difftrenciait les imprimés se rap- 
portant à chaque liste; 


« b) Les imprimés de dépouillement avaient été étudiés de 
telle facon que tous Jes reports se trouvaient supprimés. La 
lotalisation des résultats du dépouil:ement d’une table devait 
s'upérer au moyen d'un simple épinglage qui devait per- 
meltre de superposer les feuilles de éignes préférentiels, celles 
de décomptes de bulletins incomplets ou panachés sur l'état 
récapitulatif final et d'obtenir ainei le total recherché pour 
chaque nom par une addition unique; 


« c) Le dépouillement devai tètre opéré simultanément sur 
deux jeux d'étals identiques et ce dédoublement, qui devait 
permettre un contrôle mutuel constant, devait se poursuivre 
jusqu'au opérations mécanographiques ; 


« d) Pour les premières totalisations, des machines comp- 
fables avaient été affectées aux huit salons où devait s'effec- 
tuer le dépouillement. Un exemplaire des états récapitulatifs 
serait conservé, pour faire foi, par la commission, l’autre étant 
transmis au dispatching mécanographique. Toutes Jles opéra- 
lions devaient èlre reprises et répétées en vue de Ja récapitu- 
lation finale; 


« e) Enfin, un ultime contrôle aurait pour mission de con- 
fronter les indications manuscrites portées sur les états de tota- 
Jisation avec celles que les machines mécanographiques au- 
raient imprimées exactement à leur suile, 


« Pecrutement du personnel. Les dispositions du décret 
n° 23-288 du 7 avril 193 reiatives au mode de désignation des 
délégués ont été euivies à la lettre. Elles n'ont pas sufli à 
résoudre les difficultés traditionnelles rencontrées en matière 
d2> recrutement des serutateurs et mème des délégués. 


« Sans le concours actif des dfférents services administra- 
tifs, il est certain que malgré les listes qui lui avaient été 
fournies par Ka préfecture, la mairie, ete., la commission n'au- 
rail pas été en mesure de réunir Je personnel nécessaire. 
Nombreux furent les délégués qui se récusèrent ou, plus sim- 
ement, dédaignèrent de répondre aux convocations qui leur 
urent adressées, eachant que leur défection ne pouvait être 
sanctionnée. 


« De mème, l'on mesurera les difficultés de recrutement des 
serutateurs en mentionnant que trois volontaires seulement 
répondirent aux appels diffusés dans la presse. » 

Ainsi, sur une population considétrahie d'électeurs comme 
ceile de la ville de Lyon, les appeis diffusés dans la presse 
n'ont réussi qu'à obtenir l'adhésion de trois volontaires! 


C'est bien démontrer que, dans le cas même du dépouille- 
ment dans les bureaux de vote, on n'obtient plus, c’est un 
fait, le nombre de volontaires nécessaires pour assurer un 
dépouillement sincère du scrutin. 


« Le dépouillement commencera à partir de 19 heures 30. 1 
devait se prolonger 93 heures environ, alors que Îles prévisions 
initiales en limilaient la durée à 15 ou 20 heures. 


« Les indications précédentes ont montré que la préparalion 
et l’organisation ne sauraient, en toute être incrinii- 
nées pour ces retarde, compte tenu: 1° de ce que les dimen- 
sions des locaux disponibles imposaient un dépouillement par 
tranches; 2° rendaient indispensable une réduction à deux 
tables du dépouillement des votes de chaque urne au Jieu de 
quatre en 1947. Les dispoeilions prises ont, au contraire, SC 
b'é irréprochables aux veux des observaleurs avertis qui Jeur 
attribué Li valeur d'un véritable tour de force. 


4 
4 
£ 
4 
“4 
w, 
4 
‘4 
| 


0. 


ions 


ation 
ne 
par 
deux 
u de 
jeur 


ASSEMBLEE NATIONALE — fr SEANCE DU 10 DECEMBRE 1957 


« Eu fait, c’est uniquement dans une proportion inaccoutu- 
mée et imprévisible des bulletins panachés qu'il faut recher- 
cher les causes de l'erreur de prévision qui s'est produite 
en malière de durée du dépouillement, » 


Et vous aurez, mes chers coilègues, les mêmes causes pro- 
duisant les mèmes eflels, les mêmes difficu:tés dans le cas de 
dépouillement par bureau de vote. 

«_ Alors, poursuit le rapport, qu'un bulletin présentant une 
liste homogène n'exige que lapposition d'un seul signe sur 
une unique feuille de contrôle, le panachage du bulletin toul- 
tiplie les is, entraine l'apposilion de 53 marques sur nombre 
de feuilles de contrôle (variant en l'espèce de 2 à S) d'un fur- 
mat, important qui rend leur manipulation lente et difiieile. 


« Ceite multiplication du nombre des opérations manueïles 
se double de la nécessité de se reporter constamment à un 
répertoire alphabétique de 464 candidats en présence... » 
— effectivement, il y a eu huit listes de 58 candidats et donc 
464 candidats dont il à faliu établir le répertoire alphabé- 
tique — «pour déterminer à quelle liste appartient le nain 
relevé, Enfin, le panachage accroît les causes de nullité des 
bulletins et rend l'appréciation de leur validité plus délicate. 


« I a été chronométré..…. » — et là je vous demande, mes 
chers cCollèvues, toute votre attention — «qu'un bulletin 
entiérement modifié, sur lequel l'éiecteur avait porté des candi- 
dats de quatre ou cinq listes, exigeait de vingt minutes à une 
demi-heure d'un travail de dépouillement très minutieux. Or, le 
nombre des bulletins de cette catégorie a été considérable, 
comme le prouve la proportion moyenne des ganachages qui 
représente. » — écoutez-bien ce chiffre — « 17,75 p. 100 du 
total (29.988 bulletins sur 164.208), soit un chiffre incomparable- 
ment plus élevé qu'en 1947. Ce pourcentage a même pu s'élever, 
dans certains arrondissements, à rs de 20 p. 100... » — vous 
entendez bien: plus de 3% p. 100 des bulletins ont été pana- 
chés — « ce qui explique les retards qui ont affecté le dépouil- 
lement des voles de quelques-uns d'entre eux (troisième et 
sixiéme arrondissement, far exemple) pour lesquels il à fau 
uu supplément de travail d'une douzaine d'heures. 


« L'action de cette cause principale de retard a fini par engen- 
drer, à son tour, des motifs secondaires de ralentissement Jes 
operations. 

« En premier lieu, elle a provoqué la désagrégation progres- 
sive de l’organisation initiale, 


« Au lieu de se relayer toutes les six heures, comme prévu, 
les scrutateurs et les délégués ont été amenés à terminer les 
opérations qu'ils avaient entreprises, ce qui les a fréquemment 
conduits aux limites de l'épuisement physique. » 


. Ïl en sera exactement de mème, mes chers collègues, dans es 
bureaux de vote. 


« Le plan de relève du personnel a, de ce fait, subi de très 
graves perturbations. Dès lors, il a fallu faire appel de fscon 
croissante au concours d'un personnel occasionnel recruté sur 
place, malgré les aléas que le procédé comporte: risque. de 
manœuvres de la part d'un parti politique, ete. Il en est résulté 
une diminution de la cadence de travail, une multiplication des 
erreurs, un manque d'unité dans les procédés de dépouillement 
et même, semble-t-il, à certaines tables, un ralentissement 
volontaire du dépouillement, dans le but de préparer le terrain 
à des incidents, 


« Enfin, lorsque, comme ce fut le cas, jes opérations de 
dépouillement se prolongent durant près de cinquante-cinq 
heures, 11 est compréhensible que les contrôles s'émoussent 
et que Je relâchement de la surveillance multiplie les ovca- 
sions de fraudes et favorise la naissance des incidents. 


« Si l’on ajoute à ces causes potentielles de fraudes et d'er- 
reurs Ja fatigue et l’énervement qui finirent par gagner peu 
à peu ceux qui participèrent aux opérations de 
aussi bien que le publie, on ne saurait être surpris de constaier 
que les deux seuls incidents... » —— pas davantage, mes chers 
collègues — « qui se soient produits aient été déclenchés au 
cours des dernières vingt-quatre heures. 


« Il n'est pas douteux que, durant le dernier tiers de la 
durée des opérations, les fauteurs de trouble eurent toute 
er d'exploiter une situation devenue fächeusement désor- 
unnée, 


« Ainsi s'explique que l'on ait pu, par deux fois, se trouver 
en présence de bullelins et d'enveloppes répandus au miheu 
des salons et prélevés problablement à l'intérieur d'urnes 
déjà dépouillées qui n'avaient pas élé refermées, à dessein ou 
à la suite de négligence, 


« De tels incidents, consécutifs à l'exploitation par le 
communiste de défiullances aisément explicables, dues à la 
lassitude ou à la malveillance, ne devraient pas, cependant, 
être grossis, pas plus qu'ils ne sauraient s'interpréter comme 
le signe de fraudes généralisées, qui auraient pu fausser les 
résultats du scrutin. - | 


« Au cas où des fraudes de grande envergure seraient 
intervenues, il est presque certain, en effet, qu'elles auraient 
porté sur des bulletins non panachés, plus aisés à préparer ; 
d'autre part, il est peu vraisemblable que de telles fraudes 
aient pu être réalisées et de façon identique sur deux moiliés 
d'urne, dépouillées à des tables différentes. 


« Or, un relevé statistique établi par les services de la pré- 
fecture ne portant que sur les résultats du dépouillement des 
seuls bulletins non panachés de tous les bureaux de vote à. de 
façon générale, montré une similitude et une homogénéité 
frappantes entre les résultats consignés sur les relevés du 
dépouillement pour ehacune des deux fractions d'une mème 
urue. 

« Il existe donc des présomptions très fortes qu'aucune 
fraude de grande portée ne s'est produite malgré des condi- 
tons devenues, en fin d'opération, relativement favorables à 
un dépouillement incorrect. 


« L'acharnement apporté par les communistes à tenter d'ob- 
tenir l'annulalion du serutin en provoquant des incidents et 
en invoquant des prétextes dénués de tout fondement corru- 
bore, au surplus, ces contestations et ces déductions. 


« Etant donné les circonstances, il est en effet assuré que 
ce parti possédait seul — à partir du second jour du dépouille- 
ment — une organisation suffisamment cohérente (releve des 
équipes de secrutateurs, ravitaillement) pour exploiter à son 
avantage les imperfections relevées dans le déroulement des 
opérations de dépouillement. 


« S'il y était parvenu, on ne s'expliquerait pas que M. Cagne 
ait cherché à plusieurs reprises à obtenir l'annulation du scru- 
lin. » — comme le prouve le procès-verbal de la commis- 
sion joint au rapport du préfet — « en élevant des protes- 
tations mal fondées, telles que celles qui eurent pour prétexte 
la présence dans la salle de dépouillement de M. Queyroux, 
commissaire central de la ville de Lyon. Il est à peine besoin 
de souligner à cet égard que, contrairemeht aux dires de 
M. Cagne, M. Queyroux n'était pas armé. M. Queyroux ne se 
trouvait, en fait, à la mairie centrale qu'en sa simple qualité 
d'électeur et n'a donc pu se livrer à aucune des tentatives 
de fraude ou d'intimidation que lui ont gratuitement imputées 
M. Cagne et ses amis. 


« En vérité, on ne saurait trouver, sans partialité, dans les 
incidents qui se sont produits, autre chose que la rançon iné- 
luctable d'opérations qui s'étaient prolongtes outre mesure 
ou l'indice du dépit de certains éléments politiques qui cons- 
lataient que, malgré les difficultés rencontrées, aucune fraude 
généralisée ne pouvait être réalisée à leur profit. 


Il faut ajouter que le système de contrôle mécanographique 
précédemment décrit et mis en place avec le représentant de la 
firme Logabax (neuf machines, dont trois prétérs par cette 
firme) a donné toute satisfaction et a permis d'éliminer toute 
possibilité d'erreur, de totalisation et de collationnement. 


«a Ce contrôle a permis, en effet, de relever environ 
3.000 erreurs{ dont une portait sur plusieurs milliers de voix) 
sur 150.000 opérations, Le chiffre de 2 p. 100 d'erreurs témoi- 
gne éloquemimnent à son tour de la complexité des opérations 
et de la faligue qui à fini par gagner les différents échelons 
collaborant au travail. 


« C'est en tout cas à ce procédé mécanographique que l'on 
doit l'accélération des récapitulations finales, fournies une 
heure trente après le dépouillement des votes du dernier 
bureau. Son emploi gagnerait donc, à l'avenir, à être étendu 
et généralisé. 


« Si l'application du nouveau systéme de centralisation s'est 
soklée par des résultats malheureux, du fait de la lenteur du 
dépouillement, il semble que c'est en premier lieu aux disposi- 
lions de Ja loi électorale elle-mème qu'incombe la responsabilité 
principale de cet échec. 


« Quel que soit, en effet, le mode de dépouillement adopté, on 
peut avancer avec certitude que la conciliation que ces dispo- 
sitions s'efforcent d'établir entre le scrutin de liste et le vote 
Winnominal devra se payer, à l'avenir, par des difticultés maté- 
rielles de dépouillement de plus en plus considérables, au fur 
el à mesure que s'aflirmera et se généralisera la tendance de 
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l'électeur à utiliser les correctifs qui sont mis à sa disposition 
pour individualiser son vote, » d 


Je vous signale, mes chers collègues, que la suppression d’un 
arlicle de la loi électorale précisant que les listes n’obtenant 
as un cerlain pourcentage seraient pénalisées à fait grossir 
le nombre des listes. De cinq listes en 1947, nous sommes passés 
à huit en 1953. Rien ne dit qu’à la prochaine consultation élec- 
twrale, porlant toujours sur ecinquante-huit noms, ce nombre 
h'auginentera pas encore, Cette prolifération peut rendre 


unpossible les opérations de dépouillement, qu'elles aient Heu 


ou non dans les bureaux de vote. 


Je vous rappelle er le nombre des panachages, établi d'après 
ce rapport et qui, d'ailleurs, a pu être vérifié par les électeurs 
au moment du dépouillement, à porté sur plus de 30 pour 100 
de: bulletins dans les 3° et 6° arrondissements. 


« Il serait donc souhaitable, poursuit le rapport, que des 
simplifications puissent être apportées aux dispositions de la 
loi électorale qui engendrent de telles difficultés. 


« Par ailleurs, dans le cas où l'opportunité politique ne per- 
mettrait pas de retenir les simplifications préconisées, le récent 
scrutin démontrerait à nouveau, du point de vue technique, la 
nécessité- de fractionner la ville de Lyon en arrondissements 
électoraux, atin de réduire le nombre des candidats qui compo- 
sent chaque liste. » 


Là, mes chers collègues, ce rapport rejoint entièrement eelui 
que vient de soutenir M. Mignot, rapport n° 4754, dans lequel 
je lis, à la page 2: 

« En réalité, de toute manière, il est regrettable qu'effective- 
ment les opérations de dépouillement puissent durer plusieurs 
jours; mais ce vice est inbérent au système électoral coneer- 
nant les élections municipales. La vrai solution, en fait, ne 
serait-elle pas d’ailleurs, pour éviter eette difficulté, de seinder 
en plusieurs circonscriptions une ville de l'importance de 
Lyon ? » 


Ainsi le rapport du préfet du Rhône au ministre de l’intérieur 
et le rapport fait par M. Mignot au nom de la commission du 
suffrage universel aboutissent à la même conclusion: la néces- 
sité d'un sectionnement électoral. 


Le rapport du préfet du Rhône poursuit : 


« Il convient toutefois de signaler que le maire de Lyon... » 
— qui était à l'époque M. Herriot — « … ne s’est jamais montré 
très favorable à un sectionnement de la commune pour les 
élections municipales et que cette solution constituerait ainsi 
en fait un pis-aller, 


« Enfin, il n'est pas douteux que la centralisation rigoureuse 
des opérations de dépouillement à la mairie centrale de Lyon 
est excessive, 


« Par suite, il importe de revenir à un dépouillement frag- 
mentaire, soil dans les bureaux de vote, soit à l’échelon mairie 
d'arrondissement, puisque cette décentralisation conditionne la 
simultancité du dépouillement de toutes les urnes et que la 
nécessité de cette simultanéité est ae ET du point de vue 
technique, comme la leçon essentielle de l’expérienee qui vient 
de se dérouler, 


« Enfin, à quelque échelon du dépouillement qu’on choisisse 
de se placer, le problème du recrutement des serutateurs conti- 
nuera à se poser tant qu'on persistera à ne recruter que des 
volontaires bénévoles, » 


En conséquence, mes chers collègues, si l’on persiste, dans 
la ville de Lyon, à ne faire qu’une seule circonscription de 
la commune, celle circonscription comprenant einquante-huit 
candidats à élire, avee les combinaisons multiples de la radia- 
tion, du panachage et du vote préférentiel, les mêmes problè- 
mes se reposeront et, au premier plan, la quasi-impossibnlité 
de recruter des scrutateurs bénévoles, d'autant plus écartés 
de eette « bénévolence » qu'ils songeront à la longueur des 
opérations du serutin. 


« I importe plus que jamais, poursuit le rapport, au moment 
où le souvenir du travail pénible qui vient d’être demandé à 
nombre de bonnes volontés va aggraver encore à Lyon les 
difficullés de recrutement ultérieur des scrutateurs, d'étudier 
et de prévoir la rémunération à des tarifs normaux de celte 
catégorie d’auxiliaires indispensables, surtout si lon devait 
maintenir le système électoral actuel et la complication des 
opérations de dépouillement qui en résulle. 


« Fn conclusion, il apparaît qu’on est arrivé au point où les 
considérations d'ordre purement technique ont fini par rejoindre 
le domaine poiitique étant donné les incidences politiques 


certaines où les complications excessives du dépouillement 


des résultats du scrutin des élections municipales ont fini par 
conduire. 


« A une loi électorale dont l’applicatiun ‘pratique devient 
de plus en plus compliquée correspond nécessatrement un 
travail de dépouillement de plus en plus imparfait qui fait 
paître des incidents, occasionne des contestations, diminue la 
confiance témoignée par le public dans le résultat de l'élection. 


« Il conviendrait done de prendre conscience du risque de 
plus en plus grave que les di$positions de la loi électorale font 
courir à la sincérité des résultats sous peine de trouver prothai- 
nement viciée et faussée l'expression de la volonté générne 
alors que c'est dans sa perfection et dans sa pureté que la 
santé de tout régime démocratique peut être garantie. » 


Ainsi se termine, mes chers collègues, le rapport adressé 
par M. le préfet du Rhône, en date du 9 mai 1953, à M. le 
ministre de l’intérieur, cabinet, direction du personnel et des 
affaires politiques. 


Eh bien! mes chers collègues, comme vous le voyez, les 
eriliques adressées au système de 1953 sont très exactement 
les mêmes que celles qui sont adresstes au régime de 1947. 
Je n’en veux pour preuve que l'exposé des motifs de la pro- 
position de loi n° 5814 déposée par M. Edouard Herriot et 
annexée au procès-verbal de la séance du 10 mars 1953. 


Dans cet exposé des motifs, on peut lire en effet: 


_« Le mode de scrutin établi par la loi du 5 septembre 1947 
a entrainé, dans les villes divisées en plusieurs mairies, pour 
les élections au conseil municipal, des opérations de dépouil- 
lement et de centralisation d’une difficulté et d’une compli- 
cation considérables. 


« C’est ainsi qu’à Lyon, ces opérations, commencées. le jour 
du serutin à dix-huit heures, ne se sont achevées que le len- 
demain à vingt-trois heures. 


En outre, de très nombreuses erreurs ont été commises soit 
dans les bureaux de vote soit dans la centralisation des résul- 
tats. Ceux-ci ont été déférés par M. le préfet du Rhône au 
conseil interdépartemental de préfecture qui a modifié, pour 
247 candidats sur 290, les résultats proclamés en mairie. Un 
ee déclaré élu a été remplacé par un autre de la même 
iste. 


« Cette complexité est due à trois causes: 


« Premièrement, la suppression du sectionnement électoral, 
l’ensémble de la ville ayant formé une circonscription unique 
appelée à élire 58 candidats ; 


« Deuxièmement, l’autorisation du 
à faire un dépouillement individuel 
chaque candidat ; 


« Troisièmement, la put pour chaque électeur de pla- 
cer des signes préférentiels, qui a obligé à effectuer un second 


dépouillement individuel des bulletins de vote. 


« Il est permis de penser que ces difficultés seront encore 
acerues lors de la prochaine consultation électorale, la loi 
du 29 juin 1%49 ayant abrogé l’article 8 de la loi du 5 sep- 
tembre 1947 qui prévoyait que « les listes qui n'auront pas 
obtenu un nombre de suffrages au moins égal à einq pour cent 
du nombre des électeurs inscrits ne bénéticieront pas de la 
réparlition des sièges ». 


« Le nombre des listes de candidats risque ainsi d'augmenter 
considérablement. » 


nachage qui a obligé 
es voix recueillies par 


Mes chers collègues, c’est bien ce qui s’est produit. 


« Afin d'assurer une exécution convenable des Agir de 
dépouillement et de centralisation, il nous parait indispen- 
sable. » suit l'examen de la proposition de loi elle-même et, 
un peu plus loin, l'exposé des motifs reprend: 


« Les pointages très minutieux et très longs qu’exige le mode 
de serutin établi par la loi du 5 septembre 1947 demandent une 
attention soutenue et une méthode stricte que des électeurs de 
bonne volonté ne sont pas forcément tous disposés à 4 0 
D'autre part, le nombre des serutateurs bénévoles est d'autant 

lus faible que la durée probable du dépouillement est plus 
ongue. 


« Les garanties exigées par la loi pour assurer la sincérité 
des opérations électorales risquent ainsi d'être ineflicaces. » 


Vous voyez donc. mes chers collègues, que l'exposé des 
motifs de la proposition de M. Edouard Herriot, proposition 
devenue loi, et les critiques qui sont adressées au régime prévu 
par celte loi sont exactement les mêmes. Autrement dit, que le 


| 
4 
| 


ASSEMBLEE NATIONALE — fre SEANCE DU 10 DECEMBRE 197 5253 


régime soit celui de la loi du 5 septembre 1947 ou celui de la 
hui du 1° avril 1953, le dépouillement exigera un nombre 
d'heures de travail incompatible avec les limites de la résis- 
tince physique de scrutateurs bénévoles qui ne se bousculent 
d'ailleurs pas à l'entrée. 


En conséquence, le seul remède est, à la fois, de supprimer 
ces listes de 58 candidats qui, multiplites par le nombre de 
candidats, aboutissent à des opérations fabuleuses, et de créer 
à Lyon un sectionnement électoral. 


On en reviendrait d'ailleurs ainsi, tout simplement, aux opé- 
rations qui se sont déroulées dans cetle ville sous le régime de 
la lui de 1884 jusqu'en 1947. 


Les arrondissements de Lyon ont une personnalité très accu- 
sée. Vous savez qu'ils étaient, sous l'ancien régime électoral, 
dotés de mairies véritables Fo de tous les pouvoirs 
reconnus aux municipalités administrant des communes sépa- 
rées. Ce n'est que tout récemment que Lyon a été confié, en 
entier, -à l'autorité d'un seul maire. Mais le langage courant 
révèle que, dans certains arrondissements particulièrement indi- 
vidualisés, tel le quatrième arrondissement, par exemple, les 
usages anciens sont parfaitement respectés. C'est ainsi que, dans 
cet arrondissement de Lyon, vous n'entendez jamais dire « mon- 
sieur l'adjoint » au maire du quatrième arrondissement, mais 
« monsieur le maire de la Croix-Rousse ». C'est toujours sous 
cette appellation qu'il est communément désigné. 


Ces arrondissement correspondent à une réalité. Is représen- 
tent d'ailleurs un nombre d’électeurs qui leur permet parfai- 
tement d'être considérés comme des circonscriptions électorales 
différentes. Je vous rappelle, pour mémoire, que le nombre 
d'électeurs inscrits au 31 mars 1957, après révision des listes, 
se monte pour la ville de Lyon, à 280.974 électeurs qui se répar- 
tissent ainsi par arrondissement: 


Premier arrondissement : 32.070 électeurs; deuxième arrondis- 
sement: 31.045 électeurs ; troisième arrondissement: 51.741 élec- 
teurs; quatrième arrondissement: 23.388 électeurs; cinquième 
arrondissement, 35.422 électeurs; sixième arrondissement: 
43.32 électeurs; septième arrondissement : 60.996 électeurs. 


Mes chers collègues, ces sept arrondissements, qui corres- 
pondent à la fois à l’histoire et à la géographie lyonnaise, sont 
parfaitement susceptibles de devenir des circonscriptions élec- 
lurales autonomes. 


C'est pourquoi j'ai déposé le contreprojet dont Mme la prési- 
dente a donné lecture avant que je ne monte à la tribune et 
que je vous demande de prendre en considération. 


Vous le constatez, mes chers collègues, je n'ai nullement 
l'intention de modifier les résultats. J'ai conservé intégralement 
les dispositions de la loi du 5 septembre 1957: suffrage uni- 
re répartition proportionnelle, panachage et vote préfé- 
rentiel. 


Mon contreprojet n'a pas d'autre objet que de rendre possibles 
les opérations de dépouillement dans des arrondissements im- 
portants. Le sectionnement électoral n'entraînera pas, je le 
répète, de modification dans le nombre des élus. 


I s'agit d'une opération qui permettra aux services ainsi 
qu'aux électeurs, le dépouillement étant accéléré, de tirer les 
conclusions du serutin dans des délais raisonnables qui ne 
soient plus ceux, impossibles, de 1953 et de 1947. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Il m'est difficile de faire connaître l'avis 
de la commission du suffrage universel puisque celle-ci n'a pas 
examiné le contreprojet de notre collègue. 


Je remarque simplement que les propositions de M. Jarrosson 
ne sont pas très éloignées de celles de M. Cigne qui ont été 
adoptées en commission, puisque le texte qui vient d'être 
défendu comporte, lui aussi, la suppression de l'article 286 du 
pee électoral qui traite du régime de dépouillement en vigueur 
à Lyon. 


Ce contreprojet présente un intérêt incontestable : il recher- 
che une solution aux difficultés du dépouillement dans les 
grandes villes. Je viens d'évoquer le problème. II est évident 
que, avec le mode éiectoral actuel, la multiplicité des listes, le 
nombre des s'èges à pourvoir, le panachage et le vote préfé- 
rentiel donnent lieu à un travail considérable dans toutes les 
villes d'uue certaine importance et dans certaines très grandes 
villes. La durée des opérations est telle qu'elle risque d'enutrai- 
aer des fraules, il faut le dire. Le contreprojet de M. Jarrosson 


est donc une contribution à un réglement général du problème 
dans le cadre de la loi clectorale actuelle. 


Je ne me sens done pas le droit de le repousser, d'autant 
plus, je le répete, que la commission du suffrage universel 
n'en à pas discuté, Peut-être, d'ailleurs, M. le secrétaire d'Etat à 
l'intérieur, qui connait si bien ces problèmes, aura-til une 
opinion à formuler à ce sujet. 


Pour ma part, je constate seulement que le contreprojet de 
M Jarrosson rejoint le rapport de la commission en ce qu'il 
abroge l'article 26 du code électoral, c'est-à-dire le systeme 
électoral actuel de la ville de Lyon: je ne puis donner l'avis 
formel de la commission et je laisse l'Assemblée juge. 


Mme la présidente. La parole est à M André Mercier (Oise). 


M. André Mercier (Oise). Je ne retiendrai de l'intervention de 
M. Jarrosson que la partie qui a trait au contreprojet que notre 
collègue a déposé. 


Si le souci de M. Jarrosson est de faciliter le dépouillement 
du scrutin et de partager la ville de Lyon en sections électo- 
rales, point n'est besoin de contreprojet. L'affaire est règlre 
par le paragraphe 2? de l'article 2% du code électoral qui dis- 
pose : 


« Néanmoins, la commune peut être divisée en sections éles- 
torales dont chacuñe élit un nombre de conseillers proportionné 
» 


En réalité, ce que veut M. Jarrosson — et qu'il faut souligner 
— c'est établir, pour la seule ville de Lyon — seule ville, Paris 
mis à part, où \ y à plusieurs mairies — un régime électoral 
particulier, 


Nous ne partageons pas l'opinion de M. Jarrosson, non plus 
d'ailleurs que celle de M. le rapporteur, 


En effet, la deuxièine phrase de l'article 2 du contreprojet se 
lit ainsi: 


« L'ensemble de la commune forme une paroi pe uni- 
que » Sur ce pont, nous sommes d'accord — « sauf dans les 
villes où existent plusieurs mairies » 


Des « villes où existent plusieurs mairies » monsieur Jarros- 
son, je n'en connais qu'une. 


M. Philippe Vayron. Et Paris ? 


M. André Mercier (Oise). Paris, vous le savez bien, à un 
régime électoral spécial. À Paris, 11 n'y à mi maires élus, ni 
conseillers municipaux dans chaque quartier. 


Vous auriez donc dû écrire: « sauf dans la ville de Lyon 
où existent plusieurs mairies. » 


C'est ici que perce le bout de l'oreille et c'est sur ce point 
que j'attire l'attention de l’Assemblée, 


En effet, à quoi tend le régime électoral que propose notre 
collègue pour la ville de Lyon, où il y a plusieurs mairies, 
sinon à la partager en sept communes différentes — aulant de 
communes qu'il y à de mairies — sinon à en détruire l'unité 
politique, morale et administrative ? 


Nous voterons done contre le contreprojet de M. Jarrosson, 
(Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


Mme la présidente, La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'intérieur. 


M. Maurice Pic, secrélaire d'Elat à l'intérieur. Le Gouverne- 
ment laisse, bien entendu, l'Assemblée juge du sort qu'elle 
entend réserver au contreprojet présenté par M. Jarrosson, 


J'appellerai simplement l'attention de l'Assemblée sur deux 
points. 


En premier lieu, le rapport de M. Mignot traitait essentielle 
ment de l'article 286 du code électoral et prévoyait une moditi- 
cation des opérations matérielles du dépouillement. IE proposait 
de mettre fin à la centralisation de ces opérations à la mairie 
centrale de Lyon et d'effectuer le dépouillement dans chaque 
bureau de vote comme cela se fait dans toutes les communes 
de France. 


Le contreprojet de M. Jarrosson ne vise plus directemeat 
l'article 286 mais les artucles 301 et 30% du code électoral, 
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Je rappelle que l'article 301 pose en principe que, pour les 
communes dont la population est supérieure à 9.000 habitants 
el pour les communes de la Seine à lexception de Paris, l’en- 
senvble de la commune forme une circonseription unique. 


M. André Mercier, à ce propos, a commis une erreur lorsqu'il 
s'est appuyé sur l'article 295 du code électoral pour avancer 
que, d'ores et déjà et sans dispositions législatives nouvelles, 
la ville de Lyon peut être divisée en sections. 

L'article 2% du code électoral qu'a invoqué M. Mercier n'est, 
en effet, applicable que dans les communes de moins de 
9.000 habitants. 

Nous sommes donc passés, avec le contreprojet, d'une modi- 
fication des opérations matérielles —- article 286 — à une revi- 
sion du principe méme de la constitution, sur le plan électoral, 
des comimunes dont la population est supéreure à 9.000 habi- 
tants. 

Le Gouvernement laisse donc l'Assemblée juge, mais il se 
permet d'exprimer un souhait; au cas où le projet serait pris 
en considération, 1} paraîtrait nécessaire qu'il soit renvoyé en 
comimiss.0n car ses dispositions imtritent un examen attentif. 


Mme la présidente. La parole est à M. Jarrosson, pour répon- 
dre au Gouvernement, 


M. Guy Jarrosson. J'insiste sur le fait que les mairies d’arron- 
dissement à Lyon correspondent bien à des condilions de vie 
particulières, 


M. Jean Cagne. C'est une contre-vérité. 


M. Guy Jarrosson. Mes collègues, conseillers municipaux, dont 
M, Cagne, savent parfaitement que les visites organisées par 
le maire dans les différents arrondissements, s'effectuent en 
présence des comités de quartier. 

Ma proposition ne change rien au résultat — je l’ai dit — 
puisqu'on ne porterait «4 atteinte aux principes de la répar- 
tition proportionnelle, du panachage et du vote préférentiel. 
klle a aussi pour avantage de mettre l'élu plus près de l'élec- 
teur car, actuellement, certains arrondissements sont fort peu 
représentés au conseil municipal. 

Puisque les résultats ne changent rien à Punité politique de 
la ville, à laquelle M. Mercier a fait allusion, il n’y a pas de 
raison pour que, plusieurs mairies existant à Lyon depuis 
longtemps, cette situation ne soit pas reconnue sur le plan 
Jégislatif. 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'intérieur. 


M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. A son tour M. Jarrosson 
commet une erreur, H part du principe où les arrondissements 
actuels de Lvon, qui sont des arrondissements adiministratifs 
et d'état civil, si j'ose ainsi m'exprimer.….. 


M. Guy Jarrosson. Et d'aide sociale. 


M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. deviendront ipso facto, 
de par son texte, les nouvelles circonseriplions. 

Or il n’en est rien, car lui-mème dans son contre-projet fait 
référence aux articles 295 et 296 — et non 196 comme le porte 
son texte par suite d'une erreur d'impression. Il a raison de 
faire référence à ces articles, encore qu'actuellement ïls ne 
s'appliquent qu'aux communes de 9.000 habitants. Mais il y 
fait référence pour rappeler que, dans le cas de la ville de 
Lvon, la méthode de sectionnement électoral sera la même 
que celle qui existe pour les communes de moins de 9.000 habi- 
tants, à savoir que c'est le Conseil général qui fera le section- 
nement. Or rien ne dit qu'il acceptera la division administra- 
tive en sept arrondissements. 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?... 


Je consulte l'Assemblée sur la prise en considération du 
eontre-projet de M. Jarrosson. 


M. Philippe Vayron. Par scrutin! 


Mme la présidente. Je suis saisie d'une demande de serutin. 
Le scrutin est ouvert. 


{Les votes sont recucillis.) 


| 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


m7 la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
: 


Nombre des 508 
Majorité 


Pour l'adoption........... 192 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

En constquence, je vais consulter l’Assemblée sur le texte 
de la commission. 

[Articles 1* et 2.] 

Mme la présidente. « Art. 1. — L'article 286 du code électoral 
est abrogé. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 1°, 

(L'article 17, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 2. — Le quatrième alinéa de l’article 289 du code 
électoral est abrogé. » — (Adopté.) 


Mme la présidente. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je 
dois faire connaître à l’Assemblée que la commission propose 
de rédiger comme suit le titre de la proposition de loi: 


« Proposition de loi tendant à abroger l’article 286 et le 
quatrième alinéa de l’article 289 du code électoral, » 


Il n’y a pas d’opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 
(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente. L'Assemblée nationale prend acte qu’en 
application de l’article 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil 
de la République dispose, pour son examen en première lecture, 
d'un délai maximum de deux mois à compter du dépôt du 
iexle sur son bureau. 


RATIFICATION DU TRAÎTE DE CESSION 
DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'INDE 


Ajournement de la discussion d’un projet loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion du 
de loi n° autorisant le Président de la République 

ratifier le traité de cession des Etablissements français de 
Pondichéry, Karikal, Mahé et Yanaon, signé à la Nouvelle-Delhi 
le 28 mai 1956 (n° 5699). 


M. François Giacobbi, sous-secrélaire d'Elat à la présidence 
du conseil. Je demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. le sous-secrétaire d'Elat 
à la présidence du conseil. 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Le 
Gouvernement demande le renvoi de ce projet en commission 
pour les deux raisons suivantes. 


D'une part, M. Devinat, rapporteur au fond de e2 projet de 
loi, est actuellement en mission à l'O. N. U., où il a été envoyé 
par le Gouvernement. Or, sa présence à ce débat parait indis- 
pensable, non seulement parce qu'il est le rapporteur au for, 
mais parce qu'il a contribué à la préparation de ce texte. 


D'autre part, la commission des territoires d'outre-mer saisie 
pour avis n'a pas encore déposé son rapport. Je souhaite dune 
que son président appuie ma demande de renvoi. 


Mme la présidente. La para'e est à M. le président de la 
commission des territoires d'outre-mer, 
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M. Jules Ninine, président de la commission des territoires 
d'outre-mer. 11 n'est pas douteux qu'en l’état actuel des choses 
nous ne pouvons pas procéder utilement à l'examen de cette 
affaire. 


M. le représentant du Gouvernement vient d'indiquer les deux 
principales raisons de sa demande de renvoi; d'une part, le 
rapporteur de la commission des affaires étrangères, M. Devi- 
nat, est absent: d'autre part, la commission des territoires 
d'outre-mer, qui a demandé à être saisie pour avis et qui 
entend procéder à un examen approfondi et attentif de la ques- 
tion de la cession à l’Union indienne des anciens établissements 
français de l'Inde, n'’achèvera que demain les travaux qu'elle 
a commencés il y a déjà une semaine. 


Dans ces conditions, au nom de la commission, je me rallie 
entièrement à la proposition qui vient d’être présentée par le 
représentant du Gouvernement et je serais heureux que M. le 
président de la commission des aïilaires étrangères s'associit 
également à cette demande. 


M. Roger Roucaute. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. Roger Roucaute. 


M. Roger Roucaute. Je liens À faire observer, au nom du 
groupe Communiste, combien ïil est regrettable que cette 
question, attendue depuis trop longtemps, soit une fois encore 
remise. 


I n’est absolument pas conforme aux intérêts de la France 
de faire ainsi trainer la ratification de ce traité. C'est faire 
preuve d’une politique irréaliste et sans perspectives que de 
lo pas développer les liens avec une grande puissance telle 
que l'Inde, dont l'autorité n'a fait que grandir sur le plan 
international grâce aux eflorits du Gouvernement pour favo- 
riser toute politique de détente internationale tt de sauvegarde 
de la paix. 


Au nom du groupe communiste, je tenais à faire état de cet 
incident regrettable que constitue le renvoi de la discussion du 
traité de cession des établissements français de l’inde. 


M. Philippe Vayron. Vous êtes pressés de les abandonner. 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de la 
commission des affaires étrangères. 


M. Maurice Schumann, président de la commission des 
aifaires étrangères. Mes chers collègues, j'ai le devoir de faire 
observer, surtout après l'intervention de M. Roucaute, que la 
commission des aflaires étrangères s’est d'ores et déjà pro- 
noncée, à la majorité, en faveur de la ratification du traité. 


Mais M. le rapporteur de la commission étant éloigné de 
Paris pour des raisons totalement indépendantes de sa volonté, 
je suis convaincu que personne ne souhaite profiter de son 
absence pour engager la discussion, en raison même de la 
part prise par M. Devinat dans l'adoption du texte par notre 
commission et dans la préparation du traité. 


En second lieu, c’est obéir à un devoir de courtoisie que de 
déférer au désir exprimé par M. le président de la commission 
des territoires d'outre-mer, qui d'ailleurs vient de souligner 

ue l'examen du texle par sa commission sera terminé au cours 

e la séance de demain. 


C'est dans ces conditions et sous le bénéfice de ces obser- 
valions que je suis convaincu d'exprimer le sentiment de la 
lnajorité de la commission des affaires étrangères en me ralliant 
à la suggestion du Gouvernement. 


Mme la présidente. Le Gouvernement demande-t-il le retrait 
du projet de l’ordre du jour ou son renvoi à la commission ? 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Le 
Gouvernement a demandé le renvoi à la commission, madame 
la présidente, mais si vous estimez qu'une autre procédure 
La à ajourner le débat est préférable, le Gouvernement s'y 
ralliera. 


M. le président de la commission des affaires étrangères. Il 
semble que le renvoi à la commission est sans objet puisque 
la commission s'est déjà prononcée. 


Mme la présidente. Vous demandez donc le retrait du projet 
de loi de l’ordre du jour afin que la discussion soit ajournce, 
Inonsieur Giacobbi ? 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Oui, 
madame la présidente. 


Mme la présidente. Le Gouvernement demande que la discus- 
sion du projet de loi relatif à la ratification du traité de ecs- 
sion des établissements de l'Inde suit ajournée. 


La commission accepte. 
IL n'y a pas d'opposition ?.. 
Il ‘en est ainsi décidé, 


Mme la présidente. Fn conséquence, le projet de loi est 
retiré de l'ordre du jour. 


— 9 — 


APPLICATION DE LA SEMAINE DE QUARANTE HEURES 
DANS LE COMMERCE DE DETAIL 


Discussion d'une proposition de résolution. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion de 
Ja proposition de loi n° 2579 de Mme Rose Guérin et plusieurs 
de ses collègues tendant à fixer les modalités d'application de 
la semaine de quarante heures dans les commerces de détail 
de marchandises autres que les denurces alimentaires (n° 3129). 

La commission conclut à une proposition de résolution. 


La parole est à Mme Rose Guérin, rapporteur de la comimis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. 


M. Philippe Vayron. Le Gouvernement n'est pas représenté! 


Mme Rose Guérin rapporteur de la commission du travail 
et de la Sécurité sociale, K s'agit d'une proposition de résolu- 
ton. Il semble que l'Assemblée soit capable d'en discuer 
même en l'absence d'un représentant du Gouvernement, 


M. Philippe Vayron. Nous voulons entendre le Gouvernement 
sur ce problème, qui est important. 


M. Guy sarrosson, vice-président de la commission des affai- 
res économiques. Je demande la parole, 


Mme la présidente. La parole est à M. le vice-président de la 
commission des aïffaires économiques. 


M. le vice-président de la commission des affaires économi- 
ques. La cominission des affaires éconormiques, saisie pour avss, 
n'a pas encore examiné le rapport de Mme Rose Guérin. 

Elle souhaite obtenir de la courtoisie de nos collègues qu'un 
délai lui soit accordé, 


Mme Francine Lefebvre, vice-présidente de la commission du 
travail. Je demande la parole. 


Mme !a présidente. La parole est à Mme Francine Lefebvre, 


Mme la vice-présidente de la commission. An nom de la 
commission du travail et de la sécurité sociale, je _protests 
contre la proposition de la commission des affaires économm- 
ques. 


Notre rapport est déposé depuis un certain temps. 
Mme Rose Guérin, rapporteur, Depuis un an. 


Mme la vice-présidente de la commisison. ..ct, tout en 
reconnaissant que la cominission des affaires économiques doit 
faire face à de mulliples tâches, j'estime qu'elle aurait pu se 
saisir de ce texte et nous apporter aujourd'hui un avis autorisé. 

Je demande à l'Assemblée de ne pas suivre la proposition 
présentée par la commission des affaires économiques, 


M. Philippe Vayron. Je demande que l'Assemblée soit consul- 
tée par scrutin sur Je renvoi. 


Mme la présidente. La parole est à Mme Rose Guérin, rap 
porteur. 
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M. PhHippe Vayron, Le débat ne peut s'engager, le Gouver- 
n'est pas représenté, 


M. le vice-président de la commission des affaires économi- 
ques. Nous disculons dans des conditions invraisemblables. 


Mme Maria Rabaté. Vous voulez torpiller la proposition! 
M. Patlippe Vayron. Je trouve stupide, 


Mme Rose Guérin, rapporteur. L'Assemblée va en juger, si 
elle veut bien entendre le rapport que je suis chargée de lui 
presenter au noëm de la commission du travail et de la sécuité 


M. Philippe Vayron. En l'absence du Gouvernement ? 


Mme la présidente. Voici précisément son représentant dans 
ce débat qui arrive en séance, 


Madame Guérin, veuillez exposer votre rapport, 


Mme Rose Guérin, rapporteur. Le rapport que votre commis- 
sion du travail a adopté sur la proposition de Joi n° 2579 du 
groupe communiste intéresse les employés de commerce en 
détail de marchandises autres que les denrées alimentaires. 


I a pour objet de revenir à une meilleure application, pour 
ces travailleurs, de la doi du 21 juin 1936 instituant la semaine 
de quarante heures. En effet, un décret d'application de cette 
loi avait précisé que ces employés bénéficieraient d'un repos 
hebdomadaire collectif de deux jours consécutifs. C'est la 
semaine de quarante heures en cinq jours. 


Ces travailleurs, dont une grande partie est composée de 
femmes, sont très attachés à cette conquête sociale. Hs ont 
toujours combattu les mesures visant à la remellre en cause. 


Or, depuis 1%M8, ce droit acquis de deux jours consécutifs 
de repos hebdomadaire est effectivement remis en cause par 
des dérogations multiples. 


C'est ainsi que, partant des quinze semaines de dérogations 
in-<titutes par le décret du 8 décembre 1948, dont deux de plein 
droit et treize conditionnées par la situation locale — villes 
à activité saisonnière — on à déplacé six de ces dernières pour 
en faire des dérogations de plein droit sans toucher au total 
prévu par les décrets des 30 décemibre 1949, G janvier 1951 et 
20 décemibre 1951, et le 30 mai 1952 un décret porta le nom 
bre des dérogations à vingt-cinq, dont vingt et une de plein 
droit, 


On se souvient que la réprobation unanime des emlpoyés 
et leur action amenérent l'Assemblée nationale à voter le 
50 juillet 1952, par 371 voix contre 106, un ordre du jour 
demandant au Gouvernement de revenir au régime de 1949. 


C'est seulement le 24 octobre 1953 qu'un nouveau décret 
ramena la réglementation aux modalités de 1949, après que 
la commission du travail eut accepté, devant l'engagement for- 
mel du ministre, le retrait de l'ordre du jour d'une proposi- 
lion de loi. 


Mais les employeurs ,en particulier ceux des grands maga- 
gins et des établissements dits à prix unique de la région 
parisienne, ne se sont pas contentés d'utiliser les dérogations 
si largement autorisées par des gouvernements de l'époque; 
ils ont, de plus, fait travailler eur personnel pendant le 
deuxième jour de repos en 1écupération des jours fériés. 


Un nouveau décret fut pris le 3 octobre 1956 interdisant cette 
fois la récupéralion des jours fériés pour augmenter le nom- 
bre des dérogations, ce qui est lbien, mais fixe encore à 
seize semaines par an le nombre de ces dérogations. 


Si ce nouveau décret à apporté de Jégères améliorations 
dans la région parisienne, 1} à aggravé la situation des em- 
ployés de magasin des villes de province. 


J'ai en effet, comme rapporteur, reçu une note de la Fédé- 
ration uationale des employés et cadres €. G. T., qui indique 
que, dans de nombreuses villes de province, notamment, ce 
rm à eu pour conséquence d'augmenter le nombre des déro- 
galions à deux jours de repos, la récupération des jours fériés 
n'ayant pas eu lieu avant le G octobre 1956 dans ces villes 
de province. 

Le décret de 1956 n'a donc pas donné saitsfaction à J'en- 
semble des employés de magasin qui, tout en restant atla- 


chés à l'application intégrale de la loi de 1936, laquelle avait 
institué pour toute l’année la semaine de cinq jours, estiment 
qu'ils ne peuvent accepter plus de quatre semaines de déro- 
galion par an. 


Les syndicats C. G. T., Force ouvrière, C .F. T. C. ont à diffé- 
rentes reprises défini nettement cette position. Ainsi, dans une 
note commune remise au ministre du travail au début de 1956 
à ce sujet, les syndicats C. G. T.,.F. 0. et C. F. T. C. d'employés 
de cominerce de la région parisienne lui demandent notam- 
ment de prendre un nouveau décret limitant les dérogations au 
seul môis de décembre, en imposant un repos consécutif et 
collecüf et en interdisant de récupérer le lundi les jours fériés, 

Tel est également l'avis auquel s’est rangée la majorité de 
volre commission du travail en approuvant la proposition de 
loi qui lui était soumise. 


Toutefois, elle n’a pas retenu la conclusion de son rapporteur 
sur la forme donnée au texte définitif. En eflet, elle a préféré, 
En l'instant tout au moins, transformer la proposition de 
oi en proposition de résolution, considérant que le Gouver- 
nement peut par un simple décret réduire à quatre au lieu de 
seize le nombre des dérogations à la semaine de cinq jours dans 
les magasins de commerce. 


Une procédure semblable avait déjà été utilisée dans la précé- 
dente législature au cours de laquelle le vote d’un ordre du 
gr par l’Assemblée nationale, le 10 juillet 1952, avait conduit 
e Gouvernement à prendre le décret plus favorable du 24 oclo- 


bre 1955. 


Votre commission du travail vous demande done d'adopter 
la proposilion de résolution suivante: 


« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre, 
Je plus rapidement possible — c'était au mois de novembre 
1956 — les mesures nécessaires pour que les dérogations à 
l'application de la loi du 21 juin 1936 instituant la éemaine de 
40 heures avec un repos hebdomadaire collectif de deux jours 
consécutifs pour le personnel du commerce de détail de mar- 
chandises autres que les denrées alimentaires n'excèdent pas 
quatre semaines par an, ce nombre ne pouvant être augmenté 
par la récupération de jours fériés ou autres. » 


Nous espérons que l’Assemblée suivra sa commission du 
travail afin que sa décision amène rapidement le Gouverne- 
ment à donner satisfaction aux employés de magasin dès le 
je janvier 1958. 

Ces employés, vendeurs et vendeuses, caissiers, manutention- 
naires, livreure, sont exténués en ce mois de décembre où, du 
lundi au samedi, ils doivent travailler dans le bruit, Ja 
lumière aveuglante, l'air surchauffé. 


Les conditions de travail dans les magasins sont, d’ailleurs, 
devenues de plus en plus pénibles, particulièrement dans Îles 
magasins à prix unique, les grands magasins où, par ailleurs, 
malgré un nombre d'employés diminué, le chifire d’affaires 
augmente continuellement. 


J'ai ici une information d’un journal financier, qui dit: 
« L'indice du chiffre d’affaires des six grands magasins de 
Paris est passé de 2.215 en 1952, à 3.328 en 1956 et à 93.541 pour 
le premier trimestre de 1957. 


« L'indice du chiffre d’affaires de six grands magasins de 
province est passé de 159 en 1952 à 264 en 1956 et, pour le pre- 
mier trimestre 1957, à 210. » 


C'est donc sur l'effort toujours accru demandé au personnel 
des grands magasins que ces chiffres d'affaires et les bénéfices 
supplémentaires qui en sont la conséquence sont obtenus par 
les employeurs des grands magasins. 

Le pourcentage des malades va toujours croissant parmi le 
personnel. D'autre part, depuis près de quinze ans que le 
régime de fermeture du lundi est en vigueur, la population s'en 
est fort bien accommodée puisque les travailleurs peuvent faire 
leurs achats le samedi. 


Pour toutes ces raisons, nous vous demandons, mesdames 
et messieurs, de voter la proposition de résolution qui vous 
est soumise, je le répète, depuis le mois de novembre 196, 
par la commission du travail et de Ja sécurité sociale. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Jarrosson, vice-prést- 
dent de la commission des aflaires économiques. 


M. Guy Jarrosson, vice-président de la commission drt 
aflaires économiques. Je ne peux que répéter ce que je disais 
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tout à l'heure, à savoir que les répercussions de cette propo- 
sition sur l’économie sont évidentes et qu'il serait singuher de 
ne pas tenir compile de l'avis de la commission des affaires 


Je ne puis présenter de “apport au nom de cette commission. 
puisqu'elle na pas encore Clé en mesure d'étudier le rapport 
de Mine Rose Guérin. 


Pour cette raison, je demande le renvoi de celte affaire à 
la commission des affaires économiques. 


Mme Maria Rabaté. Je demande la parole contre le renvoi. 


Mme la présidente. La parole est à Mme Rabat, contre le 
renvoi. 


Mme Maria Rabaté. Ainsi que l’a dit la présidente de notre 
commission du travail, et comme le pensent cerlainement les 
membres de la majorité de la comimission qui ont volé le 
texte qui nous est soumis, qui ne constitue même pas une 
poposition de loi puisqu'il a été transformé en proposition 
de résolution, il est impossible d'accepter le renvoi demandé 
au nom de la commission des aflaires économiques. 


Sans doute ce texte peut-il avoir des incidences économiques, 
mais il aura surtout des incidences humaines, matérielles. 

Tous les employés de magasins, en grande majorité des 
femmes puisque leur proportion atteint de 6) à 70 p. 100, 
attendent avec impatience que l’on en revienne à des dispo- 
silions auxquelles le groupe communiste reste fidèle quant à 
lui, c’est-à-dire à l'application de la loi de 1936 insliluant ja 
semaine de quarante heures. 


Les dérogalions aux dispositions de cette loi relatives au 
repos hebdomadure collectif de deux jours consteutifs étaient 
devenues très nombreuses au cours de la législature de 1951 à 
1956, puisqu’une majorité réactionnaire les avait portées à 
vingt-cinq par an. Au lendemain du scrutin du 2 janvier 1956, 
c'est avec satisfacliaon que, grâce à une majorité de gauche, ce 
nombre avait pu être ramené à seize. Et le ministre du travail 
de l’époque avait indiqué que ce n'élait qu'une première 
étape. 


Aujourd'hui, mesdames, messieurs, nous pourrions passer à 
la deuxième étape promise en ramenant à quatre Je nombre 
des dérogations annuelles. 


- I y a, sur ce point, accord des organisations syndicales, 
C. G. T., C. F. T. C. et C. G. T.-F, O. qui ont le droit d’être 
entendues ici et dont nous devons écouter les revendicaticns. 


Une proposition de loi nous aurait mieux satisfaits, car nous 
connaissons le sort qui est trop souvent réservé aux propo- 
sitions de résolut'on, mais les employés des grands magasins, 
appartenant, j'y insiste, à toutes les formations syndicales, ne 
manqueront pas de faire état d’un vote conforme à leurs 
aspirations 


Avez-vous idée, monsieur le vice-président de la commission 
des affaires économiques, des conditions matérielles dans les- 

uelles travaillent ces femmes et ces jeunes filles astreintes à 
e nombreuses heures de présence, debout, obligés de satis- 
faire aux exigences de la clientèle, d'observer dans leur appa- 
rence extérieure, les prescriptions imposées par la direction 
— comme le port de chaussures à talons hauts aux magasins 
du Printemps — et qui, depuis l'heure de l'ouverture jusqu'à 
la fermeture doivent oublier leurs souffrances physiques et 
être souriantes.…. 


M. Philippe Vayron. Vous devriez en faire autant, 


Mme Maria Rabaté. Monsieur Vayron, vous qui êtes là spécia- 
lement aujourd'hui pour saboter le vole de celte proposition de 
résolution. 


M. Philippe Vayron. Pour m'y opposer, madame. 


Mme Maria Rabaté. … je vous conseille de demander ce 
qu'elles pensent, à ces femmes dont trop d'entre elles ne 
peuvent malheureusement pas parvenir à l'âge de la retraite, 
mn 1 de maladies de cœur le plus souvent dues à l’épuise- 
ment, 


Nous somines loin de la semaine des deux dimanches dont 
parlait M. Paul Reynaud pour combattre les lois de 19%; 
nous en sommes en réahté à ja semaine de quatoze journées 
de travail! 


De toutes jeunes femmes sont obligées de se livrer à un 
travail épuisant et lorsqu'elles rentrent le sor dans leur foyer 
c'est Lrop souvent pour y trouver des condilions de vie diffi- 
ciles. Et pendant que leurs revendications pécuniaires ne sont 
pas salisfailes, pendant qu'on leur refuse ces deux jours ue 
repos consécutifs qui leur apporteraient une détente indispen- 
sable, les grands magasins, eux, 1éalisent de bons bénétices,. 

Voici quelques chiffres. Au Bon Marché, 22,37 p. 100 d'aux- 
mentation du chiffre d’affaires en 1957, bénéfices nets, 227 mil- 
lions 200.000 francs, après 493 millions de provisions et d'amor- 
tissements. Aux Galeries Lafayette — j'ai bien connu les ven- 
deuses au moment des grèves de 1936; j'ai pu constater par 
la suite que les deux jours de repos conséculfs leur elaent 
salutaires et leur permettaient d'obtenir dans leurs cercles 
de sports, de détente, de culture, ce que notre jeunesse est en 
droit d'exiger — aux Galeries Lafayette, le elnitre d'ailaires 
s'est accru de 16 p. 100 en 1957, avec une augmentalion de 
capital de 1.650 millons. 


A la Samaritaine, les journaux nous l'ont anpris, une aux- 
mentation de capital a été réalisée le 3 décembre. Au Printemps 
le capital est passé, entre janvier 1936 el janvier 1%57 de 
1.800 millions à 3.600 millions, sans apport exterieur, 


La proposition de résolution qui vous est soumise aujourd'hui 
est conforme à l'intérèt des travailleurs, conforme à leur désir 
le plus ardent et au vœu maintes fois exprime par les trois 
organisations syndicales, Nous vous demandons, mesdames, 
messieurs, de confirmer un vote qui était déjà intervenu et 
d'accepter le rapport présenté par Mme Rose Guérin au nom 
de la commission du travail. (Applaudissements à l'extréme 
gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à Mme Francine Lefebvre, 
de la commission du travail et de la securité 
sociale. 


Mme Francine Lefebvre, vice-présidente de la commission, 
Le Gouvernement n'était pas encore représenté lorsque j'ai pris 
la parole tout à l'heure au nom de la commission du travail. 


Puisqu'il l'est maintenant, je désire indiquer que cette com- 
mission s'oppose au renvoi. 


Je m'étonne à nouveau de ce que la cnmmission des affaires 
économiques n'ait pas demandé plus tôt à donner son avis, 
car il y à un an que notre rapport à été déposé. 


Je ne nie pas l'importance des questions économiques, mon- 
sieur Jarrosson, mais it s'agit d'un vieux débat et nous en 
avons déjà très longuement discuté en 1952. 

Puisque vous faites état de considérations économiques, per- 
mettez-moi de souligner que le pouvoir d'achat des consom- 
maleurs et les possibilités que ces derniers ont de faire des 
acquisitions dans les magasins sont limités. Que vous étaliez 
le travaii sur cinq ou six jours, il ne sera pas possible aux 
consommateurs d'acheter davantage. I n'y a donc, à mon 
avis, aucun manque à gagner pour les magasins à réduire le 
nombre des dérogations au principe des deux jours consécutifs 
de repos. 


Je voudrais, moi aussi, insister sur le côté humain du pro- 
blème. Les messieurs n’ont pas l'habitude — et c'est dommage 
our leur épouse (Sourires) — de faire les courses, mais s'ils 
e faisaient, ils pourraient se rendre compte des conditions dans 
lesquelles travaille le personnel des magasins, 


. Combien de vendeuses — et parfois aussi de clientes — sont 
incommodées par la chaleur qui règne dans ces locaux et qui 
est due bien souvent aux enseignes Jumineuses servant à 
mieux mettre en valeur les produits vendus ! Combien de cas 
de dépressions nerveuses sont enregistrés à la suite de ces 
pénibles conditions de travail parmi le personnel de ces grands 

Pour toutes ces raisons, votre commission du travail demande 
que soit accordé je moins possible de dérogations. 


Je tiens à dire que la commission a été particulièrement 
raisonnable. On lui avait proposé une proposition de loi et 
elle à accepté une proposition de résolution. Pourquoi ? Parce 
qu'en 1952 la même procédure avait été choisie et qu'elle 
avait été suivie de résultats favorables puisqu'en 1953, sous 
la présidence de M. Laniel, a été pris le décret qui a réduit 
le nombre des dérogations, après l'adoption par l'Assemblée 
d'un ordre du jour proposé par la commission du travail. 


Je crois done que la question est connue de tout le monde 


et je regretterais qu'à J'occasion d'un vote de procédure elle 
soit renvoyée. 
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Je demande en conséquence à l’Assemblée d'accepter le débat 
immédiat. 


Mme la présidente. Je consulte l'Assemblée sur la demande 
de M. Jarrosson tendant au renvoi pour avis à la commission 
des affaires économiques. 


Je suis suisie d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recuertllis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ? 
Le scrutin est cios. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
Mme la présidente. Voici le résullat du dépouillement da 
SCru tn : 


Nombre des votants...... 
Majorité absolue 


154 
ee 223 
Pour l'adoption... 
Contre 


29 
) 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 


Dans la discussion générale, la parole est à M. Vayron. 


M. Pirilippe Vayron. Ne voulant pas allonger le débat, je ne 
presenterai que de brèves observalons. 


Je veux d'abord faire une mise au point à propos de la 
maniere dont la discussion s'est engagée. 


Le représentant du groupe communiste a déclaré que ceux 
qui ne voleraient pas cette proposition de résolution manifes- 


teraient ainsi leur intention de s'opposer à-une mesure d’hu- 
Bianité. 


M. Roger Roucaute. Les patrons! 


M. Philippe Vayron. En réalité, il s’agit, dans notre esprit, 
de refuser une mesure qui, mal étudiée, risque de provoquer 
de graves conséquences économiques et la ruine de certaines 
petites entreprises. (Interruplions à l'extrême gauche.) 


Nous considérons aussi que l'application de la loi de 1936 
est et doit rester de la compélence du Gouvernement, 
« Mais, me dira-t-on, il ne s'agit que d'une proposition de 


résolution et nous ne comprenons pas votre émotion ». Je 
an élonne alors d'une telle manière de procéder! 


Une proposition de loi avait 6t& déposée. Le Gouvernement a 
fat comprendre à certains groupes qu’il était impossible de la 
voler sans qu'elle n'entraîne de graves conséquences. On l'a 
transformée alors en proposition de résolution. 


IH faut en conclure qu'en fait l’Assemblée ne se livre plus 
à du travail parlementaire mais à de la propagande politique, 
et c'est contre cela que je veux m'élever. (Erclamations à 
l'ertrême gauche.) 


: Roger Roucaute, Vous êtes le représentant des gros 
pa rons ! 


M. Philippe Vayron. On voit bien à qui cette propagande 
politique profitera. 


Mile Madeleine Marzin. Vous faites la politique des patrons. 


Mme Eugénie Duvernois. Vous êtes contre les employés! 


M. Philippe Vayron. Depuis ep temps, on a pris dans 
ce pays des anesures diles sociales qui n’ont eu d'autre résultat 
que de vider les caisses de l'Etat et de déséquilibrer notre 
balance des comptes. 


Nous ne pouvons plus admettre qu'une telle politique spit 
poursuivie. 

J'en citerai un autre exemple. Il est question, paraît-il, d'in- 
terdire aux coiffeurs de travailler entre dix heures et midi ou, 
du mins, de les soumeîitre à un régime spécial, Est-ce qu'ils 
s'arrêteront de coiffer un client lorsqu'il sera anidi ou midi 
moins cinq ? 


Une véritable folie s'est emparée de ce pers Pourquoi n'ar- 
rêteriez-vous pas les chemins de fer pendant quarante-huï 
heures sous prétexte de faire du social ? ({nterruptions à l'ex- 
trême gauche.) 


Nous ne pouvons plus admettre, à la veille de l'entrée dans 
le marché commun, qu'on poursuive pareille politique et c'est 
pourquoi nous nous opposerons à cette proposition de réso- 
lution. 


Nous serions très heureux d'entendre, sur ce point, une décla- 
ration du Gouvernement, 


M. le président. La parole est à M. Gagnaire. 


M. Etienne Gagnaire. Mesdames, messieurs, contrairement à 
ce que vient d'indiquer M. Vayron, il ne s'agit pas de propa- 
gande politique. 


M. Georges Gaillemin. Allons donc! 


M. Etienne Gagnaire. J1 s'agit de défendre une catégorie de 
travailleurs aussi respectables que les autres, 


Mme Lefebvre a montré fort justement — et personne dans 
cette Assemblée, à moins qu'il ne soit de mauvaise foi, ne peut 
prétendre le contraire — combien le travail fourni par les 
employés des grands magasins était pénible. Par conséquent, il 
y a lieu de voter certaines dispositions pour le rendre un peu 
plus supportable. 


Je tiens aussi à dire, au nom du parti socialiste, que contrai- 
rement à ce qu'affirme M. Vayron, nous n'avons pas laissé les 
caisses vides. (Rires et interruptions à droite.) 


M. Ceorges Gailiemin. Comment pouvez-vous dire cela sans 
rougir ! 


M. Etienne Gagnaiïre. C'est tout simplement de la propagande 
politique que vous faites en ce moment! 


M. Philippe Vayron. Et vous, vous faites appel aux Voix com- 
munistes. Une fois de plus vous voulez une majorité de 
rechange. 


M. Etienne Cagnaire. Si vous étiez honnêtes, vous reconnal- 
triez plutôt qu'en 1956 c'est nous qui avons trouvé les caisses 
vides. 


Alors, je vous en prie, si vous ne voulez pas que nous fas- 
sions de la propagande politique, ne commencez pas. 


En réalité vous n'avez pas changé, vous restez identiques à 
ce que vous étiez: crève la classe ouvrière, crèvent les petites 
gens, ça n’a pas d'importance pourvu que vous n abandonniez 
aucun de vos privilèges! 


M. Philippe Vayron. C'est vous qui les tuez. 


M. Etienne Gagnaire. Permellez-moi de vous dire que nous en 
avons assez. 


M. Philippe Vayron ct M. Georges Gaïillemin. Nous aussi ! 


M. Etienne Gagnaire. Le monde du travail, sous toutes ses 
formes, passe avant toutes ces considérations et en ce qui nous 
concerne, quelles que soient les circonstances, notre objectif 
numéro { sera toujours. 


M. Georges Gaillemin. La démagogie ! 
M. Etienne Cagnaire. … la défense de la classe ouvrière. 


M. Gecrges Gaillemin. Vous ferez de la démagogie, avec un 
bel esprit gouvernemental, de majorité gouvernementale. 


M. Etienne Gagnaire. La démagogie est de votre côté, vous 
le savez bien. 


M. Georges Gaillemin. Ah ! ça non !I 


| Lt cependant qu'on ruine le pays, et le Gouvernement ne 
dit rien, 


| 
| 
: 
| 


ASSEMBLEE NATIONALE — fre SEANCE DU 10 DECEMBRE 1957 


M. Philippe Vayron. En eflet, nous n'avons pas entendu le 
représentant du Gouvernement. 


Mme la e. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale 


La discussion générale est elose, 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition de résolution. 


(L'Assemblée consultée décide de passer à la discussion de la 
proposition de résolulion.) 


Mme la présidente. Je donne lecture de la proposition de 
résolution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre, 
le plus rapidement possible, les mesures nécessaires pour que 
les dérogations à l’application de la loi du 21 juin 1936 insti- 
tuant la semaine de 40 heures avec un repos hebdomadaire 
collecuf de deux jours consécutifs pour le personnel du com- 
merce de détail de marchandises autres que les denrées ali- 
mentaires n’excèdent pas quatre semaines par an, ce nombre 
ne pouvant être augmenté par la récupération de jours fériés 
ou autres. » 


Je mets aux voix la proposition de résolution. 
M. Philippe Vayron. Scrutin! 


Mme la présidente. Je suis saisie d’une demande de scrutin. 
Le serutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.…. 
Le serutin est clos, 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin: 


Nombre des 462 
Majorité. absolue. 232 


Pour Fadoption........... 329 
19 


L'Assemblée nationale a adopté. 


ALLOCATION ANNUELLE DE CHAUFFAGE AUX VIEUX ET AUX 
VIEILLES, INVALIDES, INFIRMES, GRANDS MALADES ET 
AVEUGLES 


Discussion d’une proposition de résolution. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion de 
Ja proposition de résolution n° 5730 de M. Marcel Thibaud et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder chaque année aux vieux et aux vieilles, invalides, 
infirmes, grands malades et aveugles une allocation annuelle 
de chauffage de 5.00 francs à partir du {*% novembre 1957 
(n° 5989). 


La parole est à Mme Duvernois, rapporteur de la commission 
de la famille, de 4a population et de la santé publique. 


Mme Eugénie Duvernois, rapporteur de la commission de la 
famille, de la population et de la santé publique. Mesdarnes, 
Inessieurs, votre commission de la famille, de la population et 
de la santé publique s’est encore une fois penehée sur la 
détresse des vieux et des vieilles dont la situation devient alar- 
mante chaque hiver en raison de l'instabilité toujours crois- 
sante de la situation économique. 


Cette année, leurs conditions de vie sont encore plus ceri- 
tiques du fait des hausses de prix intervenues depuis deux 
mois, Ces hausses de prix sont considérables, comparées à lecrs 
faibles ressources. Un économiquement faible bénéficiant ou 
fonds national de solidarité a pour vivre actuellement 172 francs 


par jour. Les prix ont atteint un tel niveau qu'il n'est pas 2xa- 
géré de dire qu'il y a un véritable affolement parmi les vicux 
et les vieilles, les invalides, les infirmes et les grands malades 
et aveugles qui se demandent comment ils pourront tenir car 
ces augmentations des prix des produits alimentaires les jais- 
sent sous-alimentés et sans chauffage lors des grands froids. 


L'indice des prix de gros pour le mois de novembre vient 
d'ètre publié par les services de la statistique officielle. IL 
atteint la cote 160,8 sur la base de 100 en 1949, faisant appa- 
raitre une hausse de 3,8 p. 100 sur octobre et de 12 p. 100 <ur 
l'indice du mois de novembre 1956. 


C'est l'indice des prix de gros des produits alimentaires qui 
a le plus augmenté le mois dernier: 6 p. 100. 


Le charbon à augmenté une première fois de 8 p. 100, me 
deuxième fois de 17 p. 100, Le sac de boulets, charbon des 
pauvres et en particulier des vieux et des vieilles, a augmenté 
de 62 francs. 


L'alcool à brûler à subi une augmentation de 30 francs jar 
litre. Or, personne n'ignore que, par mesure d'écononne, de 
nombreuses personnes l'utilisent pour chautfler les alnme 1ts 
qu'elles achètent ou qu'elles reçoivent dans les cantines popu- 
laires. 


Pour cette couche de la population, la plus malheureuse de 
notre pays, les légumes verts sont devenus un luxe; prati- 
quement, elle ne peut en acheter. 


La viande, qui à aussi subi une hausse de 100 francs par 
kilo, est souvent absente de ses menus. 


Le sucre, de 102 francs le kilo est passé à 109 francs. 
Le pain ne va-t-il pas augmenter de quatre francs ? 


Nous avons voulu, en donnant ces quelques prix de détail, 
faire mieux comprendre le bien-fondé de cette proposition. 


Les premiers froids ont commencé à frapper dans les riau- 
vais logis, les personnes ägées qui sont le plus souvent jes 
locataires de taudis. Cette catégorie sous-alimentée n'échappera 
pas aux maladies telles que là pneumonie, la congestion pul- 
mopaire. Les stalistiques montrent laccroissement du nombre 
de décès pendant celte saison cruelle. 


Aussi, tenant compte de l'aggravation du sort des vieux et 
des vieilles qui voient avec angoisse venir les grands froids, 
votre commission de la famille, de la population et de la santé 
publique, en vue de venir en aide à ces malheureux, vous 
demande-t-eile de bien vouloir adopter la proposition suivante : 


« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder, 
chaque année, et à partir du 1° novembre 1957, une allocation 
de chauffage de 5.000 franes à tous les bénéticiaires du fonds 
national de solidarité ainsi qu'à toutes autres personnes néces- 
siteuses. » 


Nous pensons d'autant plus qu'une intervention s'imprse 
que les vignetles ont rapporté 140 milliards de francs qui peu- 
vent ètre utilisés exclusivement pour les vieux. Les ressources 
disponibles permettraient de donner aux vieux 5.000 franes 
afin qu'ils puissent mieux supporter les rigueurs de l'hiver. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mine la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat! au 
budget. 


M. Jean-Raymond Guyon, secrétaire d'Etet au budget. L'hono- 
rable Mme Duvernois demande à l’Assemblée nationale d'’in- 
viter le Gouvernement à accorder chaque année, à compte: du 
{er novembre 1957, une allocation de chauffage de 5.000 franes 
à tous les bénéficiaires du fonds national de solidarité, ainsi 
qu'à toutes autres personnes nécessiteuses. 


Je dois dire que cette mesure entraînerait une dépense nou- 
velle de l’ordre de 20 milliards de francs par an. Aucun rensei- 

nement n'est donné par Mme Duvernois quant au financement 
e celle allocation de chauffage, En outre, aucune recette ni 
aucune économie ne sont prévues en contrepartie. 


Par conséquent, tout en tenant compte de l'esprit généreux 
sn à guidé les auteurs de celte proposition de résolution, je 
ois dire que mème si l'Assemblée nationale Fadoptait,  * 
Gouvernement ne serail pas en mesure de lui donner suite, en 
raison des dispositions de l'article 10 du décret organique 
du 19 juin 1956. 


Mme la présidente. Monsieur le sécretaire d'Etat. eet article 10 
concerne les propositions de Joi, et non pas les propositions de 
résolution. 
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M. le secrétaire d'Etat au budget. Madame la présidente, j'ai 
bien faut remarquer que si l'Assemblée adoplit la 
le Gouvernement ne serait pas tenu par cette décision, étant 
donné que l'article 10 du décret organique interdit toute 
dépense nouvelle, 


Je vais même plus loin. I est loyal de la part du Gouver- 
nement et de son représentant au budget, pour le cas où cette 
proposition de résolution serait transformée plus tard en propo- 
sition de loi, de déclarer d'ores et déjà qu'il serait en mesure 
d'opposer l'article 10 du décret organique. 


M. Georges Caillemin. Ce serait regreltable! 


Mme la présidente. La parole est à M. Marcel Thibaud, dans 
la discussion générale. 


M. Marcel Thibaud. Mesdames, messieurs, le 17 novembre, 
le groupe parlementaire communiste déposait sur le bureau 
de l'Assemblée nationale, une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder chaque année aux 
vieux et vieilles, invalides, intirmes, grands malades et aveu- 
gles, une allocation annuelle de chauffage de 5.000 francs à 
parur du 1% novembre 1957. 


La commission de la famille, de la population et de la santé 
publque à adopté à l'unanimité les conclusions du rapport pré- 
senté par Mine Duvernois tendant à accorder Fallucation de 
chauffage aux vieux et aux personnes nécessiteuses, comme le 
préconi-ait la proposition de résolution que j'avais présentée au 
nom du groupe communiste. 


Celte unanimité de la commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique sur le rapport démontre que cette 
allocation de chauffage, demandée par les vicux de France, 
est juste, humaine, mais aussi réalisable, 


Le Gouvernement doit résoudre de toute urgence cette ques- 
tion car l'inquiétude s'empare des vieux à l'approche de lhi- 
ver, Chaque parlementaire peut se rendre compte, dans son 
département, du nombre de victimes occasionnées par le froid 
parmi les vieux, Chaque hiver, les journaux, dans la rubrique 
des faits divers, nous indiquent que des personnes âgées sont 
mortes de congestion; d'autres, malades, ont été transportées 
à l'hôpital parce qu'elles n'avaient pas de charbon ni de bois 
pour se chauffer. 


En 1956, au mois de février, pour Paris et quatre-vingt-seize 
villes de province, on a enregistré que 2.575 personnes étaient 
mortes de froid, dont 32 p. 100 avaient plus de soixante ans. 

Certains vieux ne pouvant supporter les rigucurs du froid et 
les privations, mettent fin à leurs difficultés en se suicidant, 

Un médecin spécialiste écrivait, il y à quelques années: 

« Quelle que soit la méthode employée pour lutter contre 
le froid, il faut une depense d'énergie supplémentaire trouvee 
dans les aliments, où un réchauffement par un appareil de 
chauffage où un supplément de vêtements, d'où une augmenta- 
tion des dépenses supplémentaires. » 


Voila un bon conseil pour lutter contre le froid, mais cela 


suppose des ressources sufiisantes. Ce n'est pas le cas des 
vieux, Leurs retraites dérisoires, non seulement ne leur per- 
mettent pas de vivre décermment, mais ne sont pas suffisantes 
pour qu'ils puissent acheter du charbon afin de se chauffer 
lhiver. 

Devant la carence du Gouvernement, des municipalités com- 
munisies, progressistes, voire d'autres municipalités consen- 
tent un effort incontestable pour attribuer du charbon aux 
vieux, engageant ainsi des dépenses qui devraient normale- 
ment incomber à l'Etat. 

Ces faits méritaient d'être cités. 

D'autre part, des initiatives ont élé prises par certaines per- 
sonnes, par des orgatisations, consistant à collecter du charbon 
chez Les habitants, pour le distribuer ensuile à quelques cen- 
laines de vieux et de vicilles, Bien souvent l'ouvrier qui ne 
possède que cent kilogrammes de charbon participe à ce geste 
de solidarité en faveur des vieux et prélève une pelletée de 
eharbon sur son maigre tas de combustible, Les organisateurs 
de ceïle collecte 6nt de louables intentions, mais n'apportent 
pas pour autant une solution au problème. 


IL appartient au Gouvernement et À sa majorité de prendre 
leurs responsabilités. Lorsqu'il est dépensé annuellement 700 
dilliards de francs pour la guerre 


NW. Georges Caiilermin. Où avez-vous pis ce chiffre ? 


M. Marcel Thibaud. ...le Gouvernement doit pouvoir accorder 
une aliocation de chauffage de 5.000 francs par an aux vieux 
et aux personnes nécessileuses,. 


Cette allocation de chauffage est urgente et se justifie d'autant 
plus que la situation des vieux s'est aggravée par suite des 
nouvelles vagues de hausses des prix. Touchant des denrées 
alimentaires de première nécessité, ces hausses frappent dure- 
ment l’ensemble des travailleurs, notamment les vieux et les 
personnes nécessiieuses. 


Les vieux ne sont pas préservés de ces hausses des prix. 
Elles signifient pour eux plus de misère, ainsi que pour les 
invalides, les grands malades et aveugles. 


Les prix du lait, du beurre, du fromage, du charbon, de la 
viande, ainsi que d'autres aliments ont augmenté sensiblement. 
La semaine dernière encore, les prix de quatorze produits ali- 
mentaires ont augmenté: il s'agit spécialement des œufs, de 
certains légumes et fruits. I en résulte une dégradation du 
pouvoir d'achat de la pension des vieux travailleurs. 


De dures privations sont imposées aux travailleurs, particu- 
lérement insupportables pour les vieux, par suite de la poli- 
tique du Gouvernement qui organise le rationnement par la 
hausse des prix sans augmentation corrélative des salaires ou 
des retraites des vieillards. 


Les économiquement faibles disposent de 62.400 francs par an 
et les vieux travailleurs de 26S francs par jour, Après avoir 
pavé l'électricité et le loyer, que leur reste-t-il pour se nour- 
rir ? n'ont pas une alimentation rationnelie. leur est 
impossible d'acheter du combustible pour se chauffer pendant 
la période des grands froids. 


Cependant, les vieux qui ont travaillé pendant des dizaines 
d'années pour assurer la prospérité du pays, ne doivent pas 
sur leurs derniers jours être astreints à vivre d’aumônes. IL 
apparlient au Gouvernement de respecter la Constitution du 
13 octobre 1916 qui déclare en son onzième paragraphe: 


« Tout être humain qui en raison de son âge, de son état 
physique où mental, de la situation économique, se trouve 
dans l'incapacité de travaiiler, a le droit d'obtenir de la collec- 
tivilé des moyens convenables d'existence. » 


Il serait impensable que le Gouvernement n'accepte pas les 
conclusions du rapport de notre collègue, Mme Eugénie Duver- 
hois, au moment où il est question d'augmenter le traitement 
des parlementaires de 100.000 francs par mois. 


A ce sujet, je rappellerai qu'à la commission de comptabilité 
de l’Assemblée nationale, le 14 novembre dernier, les députés 
communistes avaient fait là proposition suivante: 


« L'Assemblée naticnale décide de ne pas appliquer aux 
députés les augmentations de l'indemnité parlementaire pré- 
vues par le décret du 6 février 1957 et par l’arrèté du 
16 février 1957, ainsi que celui du 29 août 1957, » 


La proposition communiste avait été repoussée par 35 voix 
contre 3 — les voix des trois commissaires communistes. 


Une proposition des groupes de la majorité, acceptée par la 
Commission, a décidé que les députés abandonneraient, pen- 
dant la période du 1% novembre 1957 au 28 février 1968, 
50.000 francs par mois, représentant une partie de la majo- 
ration qui revient effectivement aux parlementaires. Cette pro- 
position comporte le versement au profit du Trésor de ces 
sommes, 


Les sommes ainsi dégagtes seront utilisées par le Gouver- 
mar pour financer la guerre d'Algérie. (Protestations à 
roile.) 


M. Georges Gaillemin. C'est effarant ! 


M. Marcel Thibaud. Les députés communistes ont déposé un 
amendement demandant que sommes ainsi dégagées sur les 
augmentations de ‘indemnité parlementaire soient versées au 
fonds national de vieillesse. Avec cet argent, l’on pourrait 
accorder l'allocation de chauffage aux vieux, aux personnes 
nécessiteuses, 


La proposition communiste n'a obtenu que 3 voix contre 6. 


D'autre part, les crédits du fonds national de solidarité ne 
sont pas épuisés. Des dizaines de milliards resteraient dispo- 
nibles. Cet excédent disponible ne doit pas recevoir une autre 
affectation | me celle prévue, car ce serait, en fait, un détour- 
nement de fonds. Ces milliards du fonds de solidarité destinés 


aux vieux, aux personnes nécessiteuses, doivent permettre de 


ASSEMBLEE NATIONALE — re SEANCE DU 10 DECEMBRE 1957 5281 


leur donner satisfaction en leur accordant l'allocation de 
chauffage. 


Le parti. communiste et son groupe parlementaire ont tou- 
jours défendu les intérêts des petites gens. Us poursuivront 
jour action en vue de donner satisfaction aux revendications 
des vieux travailleurs, des vieilles, des invalides, infirmes, 
grands malades et aveugles, respectant ainsi le programme 
sur lequel ils ont été élus: pour une politique de progrès 
social, qui ne peut être réalisée que dans la paix. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de la 
commission de la famille, de la population et de la santé 
publique. 


M. Jean Cayeux, président de la commission de ta famille, 
de la population et de la santé publique. Je suis convaincu 
que celte proposition de résolution sera dans quelques instants 
volée par une large majorité de l'Assemblée. 


H s'agit à d’un vœu que nons adressons au Gouvernement 
marquant l'orientation que nous entendons Jui voir prendre 
en matière d'allocations aux personnes nécessiteuses. 


Or, j'ai relevé, non pas dans le grand discours que nous 
venons d'entendre — le mot « grand » devant être pris ici 
dans le sens de « long » — mais dans l'intervention de M. le 
secrétaire d'Etat au budget, quelques propos qui m'inquiètent. 


I a tenu, en effet, à nous prévenir très loyalement — je lui 
rends hommage sur ce point — que cette proposition de 
résolution une fois votée, le Gouvernement ne pourrait pas 
pour autant y donner suile. 


I me semblait pourtant avoir entendu dire qu’en raison, 
notamment, de là suppression de certaines subventions écono- 
imiques, le Gouvernement envisageait Ja réévaluation de cer- 
laines allocations sociales. 


En toute hypothèse, ne pensez-vous pas, monsieur le secré- 
taire d'Etat, qu'avant le lever du rideau sur le débat budgé- 
taire, il serait bon que nous connaissions non seulement les 
intentions du Gouvernement, mais aussi les actes qu'il entend 
nous proposer dans ce domaine, conformément à des vues qui 
ne devraient pas seulement être des intentions qu’on lui prète 
pais que nous souhaiterions voir se traduire en actes. 


Mme la présidente. La parole est à M. Gaillemin. 


M. Georges Gaillemin. Mes chers collègues, le long discours 
de notre collègue communiste contenait à mon avis quelques 
interprétations désagréables. paraissait, en effet, insinuer 
ser e refus par les députés d’une partie de Faugmentation 
de leur indemnilé aurait pour but inavoué la continuation de 
la guerre en Algérie. C’est, pour le moins, une interprétation 
assez curieuse de nos intentions éventuelles. 


D'autre part, on nous dit que si les parlementaires refusaient 
celle augmentation d'indemnité. Cela permettrait à M. le secrt- 
taire d’État au budget de trouver les 20 milliards qui lui sont 
nécessaires. Là encore, c’est une interprétation eurieuse, En 
éffet, si vos électéurs sont plus crédules que moi, ils vont 
s'imaginer que les quelque 600 députés que nous sommes se 


artagent annuellement une majoration de traitement de 
4) milliards. 


M. Jean Cagne. C’est aux députés à donner l'exemple. 


M. Marcel Thibaud. J'ai dit aussi qu'il restait des milliards 
au fonds national de solidarité. 


M. Georges Gaillemin. Je veux que le pays sache que 
les parlementaires ne sont pas aussi gourmands qu’on le dit. 
Au demeurant, nos collègues communistes, qui représentent 
à peu près le quart de notre effectif, doivent disposer, si on 
les en croit, de sommes considérables pour leur fonds de 
propagande. 


D'autre part, M. le président de la commission vient de me 
couper l'herbe sous le pied. 


M. le président de la commission. J'ignorais vos intentions, 
mon cher collègue. 


M. Georges Caïiltemin. …. mais c'était son droit absolu. Comme 
lüi, nous savons que le Gouvernement à l'intention d'aider 
les économiquement faibles et les vieux. 


I est certain que le fonds de solidarité est excédentaire 


r suite de la lourde imposition qui à frappé tout un ensemble 
e peliltes gens... 


M. Gaston Coquel. Ce n'est pas pour cela, monsieur Gaille- 
min ! 


M. Georges Gaillemin. ..de petits fonctionnaires, de petits 
Conunerçan:s et certains ouvriers suffisamment économes et 
sérieux pour acheter une voiture. (Interruphions à 
gauche.) 


M. Jean Cagne. Quelle leçon de morale! 


M. Georges Gaillemin. 115 sont tout de même à considérer et 
à défendre, tous ces gens qui ne se laissent pas séduire par là 


propagande communiste, 


Ainsi, Mons'eur le secrétaire d'Etat, vous disposez de som- 
mes importantes et il existe des excédents. 


Sans nous donner les lignes très préeises des mesures que le 
Gouvernement entend adopler, il serait indispensable eepen- 
dant que vous nous indiquiez de façon sommaire, avant le vole 
de celle proposition de résolution, les eflorts envisagés en 
faveur des vieux et des vieilles de chez nous, des économique- 
ment faibles, des vieux travailleurs, en général de tous eeux 
dont le plafond de ressources est nellement inférieur à ce 
que l’on appelle le minimum vital. 


Je serais heureux, Monsieur le secrétaire d'Etat, de connaitre 
l'etlort que le Gouvernement-entend consentir en leur faveur, 


Mme la présidente. La parole est à Mme Duvernois, rap- 
porteur. 


Mme Eugénie Duvernois, rapporteur. Je désire répondre à 
M. le secrélaire d'Etat. 


‘est certain que je connaissais la dépense nécessaire pour 
accorder aux vieux l'allocation annuelle de chauflige de 
cinq mille francs prévue par la proposition de résolution en 
discussion. 


Je ne l'ai pas mentionné dans le texte proposé ges que, 
seul, le Gouvernement à Ja charge de dégager les erédits 
correspondants. 


M. le secrétaire d'Etat a parlé de loyauté. Ce qui serait loyal, 
à mon avis, ce serait de permettre à chaque vieux travailleur 
de passer un hiver moins dur que les années précédentes. 


Le fonds national de solidarité leur a bien attribué 77 francs 
par jour, mais actuellement eetle allocalion quotidienne est 
complètement dévorte par l'augmentation des prix. 


M. le secrétaire d'Etat pourrait peut-être, puisqu'il est chargé 
du budget, nous dire combien il reste sur les crédits procurés 
par la vente des premières vignettes de manière que nous 
puissions juger si les 22 ou 24 milliards de franes peuvent être 
utilisés au profit des vieux travailleurs. 


Je crois, d'autre part, que les 140 milliards de francs pro- 
duits celte année par la vente de la vignette, pour alimenter 
le fonds national de solidarité, ne seront peut-être pas utilisés 
à cet efïet, 

Or, il serait sage de la part du Gouvernement d'utiliser ces 
fonds au profit exelusif des vieux et non pas pour d'autres 
destinations. 


Je tenais à donner ces précisions et à être renseignée sur 
l'importance de l'encaisse du fonds national de solidarité et 
sur l'emploi qui en sera fait à l'avenir, 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je réponds immédiatement 
à l'honorable rapporteur que le principe de l'unité budgétaire 
ne me permet pas de dire combien il reste d'une paratiscahté 
dent le produit tombe évidemment, comme tous les autres 
impôts, dans les caisses publiques. Mais je répondrai à quelques 
observations qui m'ont été présentées par deux collègues, 
notamment par M. le président de la commission. 


Le Gouvernement, dans cette période difficile que traverse 
l'économie française, s'est attaché au sort des classes les moins 
privilégiées, 
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C'est ainsi que — vous m'’excuserez d'anticiper, car si ma 
mémoire est fidèle la réunion ne doit avoir lieu ue cet aprèés- 
tuidi — le conseil des ministres doit prendre définitivement 

osition sur le budget de la nation qui comporte les quelques 
indications que je ne devrais peut-êlre pas vous donner sans 
trahir ses délibérations, mais comine nous sommes ce matin 
en famille, “es indications ne franchiront pas cette enceinte. 
(Sourires.) 


Le Gouvernement à donc l'intention de maintenir un certain 
nombre de subverWions et de détaxations dans ce qu'on appelle 
le secteur alimentaire, justement pour maintenir le pouvoir 
d'achat de la classe ouvrière. 


Par ailleurs, et dans le même temps, il a l'intention — et là 
la discrétion m'oblige à ne pas vous en indiquer le volume — 
d'inscrire un crédit assez important au protit des vieux travail- 
kurs et des économiquement faibles. 


M. le président de la commission. Très bien! 


M. Georges Gaillemin. Nous remercions M. le secrétaire d'Etat 
au budget. 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale 


La discussion générale est close. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de ia 
pioposilion de résolution. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion dé 
la proposition de résolution.) 


‘ Mme la présidente. Je donne lecture de la proposition de réso- 
ution : 


« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder, 
chaque année, et à partie du 1% novembre 1937, une allocation 
de chauffage de 5.000 francs à tous les bénéficiaires du fonds 
hational de solidarité, ainsi qu’à toutes autres personnes néces- 
siteuses, » 


Personne ne demande la parole ?…. 
Je mets aux voix la proposition de résolution. 


(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième 
séance publique. à 

Discussion de la proposition de loi n° 481 de MM. Pierre Villon, 
Cassagne et Pierre Meunier tendant à préciser les conditions 
d'attribution de la carte du combattant volontaire de la résis- 
tance et de la carte du combattant aux anciens résistants 
(n° 3563 rectifié. — M. Roger Roucaute, rapporteur); 

Discussion de la proposition de loi n° 2788 de M. Lucien 
Pégouin et plusieurs de ses collègues tendant à faire bénéficier 
de certaines mesures sociales les anciens déportés et internés, 
qualifiés par les lois n° 48-1251 du 6 août 1948 et n° 48-1404 du 
9 septembre 1918 (n° 2941. — M. Delabre, rapporteur) ; 


Discussion de la proposition de loi n° 3844 de M. Mouton 
et plusieurs de ses collegues tendant à abroger le décret-loi du 
29 juillet 1929, le décret n° 53-4038 du 23 octobre 1953, l'ar- 
ticle D 9 du Code des pensions militaires d'invalidité, à fixer les 
conditions d'attribution, de maintien et de suppression de l'in- 
demnité de soins et à assurer aux tubereuleux de guerre stabi- 
lisés la réadaptation et le reclassement professionnel (n° 5351. 
— M. Dufour, rapporteur), 


Ja séance est levée. 
(La séance est levée à midi.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


RENÉ MASSON. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1" séance du mardi 10 décembre 1957. 


SCAUTIN (N° 


726) 


Sur l'ensemble de la proposition de loi tendant à modilier 
les articles %59 et 310 du code électoral. c 


Nombre des votants........ 


513 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
Aliot 
André (Adrien), 
Vienne. 
‘André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Angibault. 
Anthonioz. 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Arabi El Goni. 
Arbeltier. 
Arbogast. 
Arnal (Frank). 


Pour l’adoption....,..... 
148 
Ont voté pour : 
Catoire. Engel. 
Cayeux (Jean). Evrard 
Chaban-Delmas. Faggianelli. 
 Chamant. Faraud. 
Charlot (Jean). Fauchon. 
Charpentier. Faure (Edgar), Jura. 
Chastel. Faure (Maurice), Lot. 
Chatelain. lebvay. 
Chatenay. Félice (de). 
Chauvet Félix-Tchica ya. 
Cheikh (Mohamed Féron (Jacques). 
Saïd). Ferrand (Joseph), 
Christiaens. Morbihan. 
Clostermann. Fontanet. 
Cairre Fourcade (Jacques). 
Colin (André). François-Bénard, 
Conombo. Hautes-Alpes. 


Arrighi (Pascal). 

Auban (Achille). 

Bacon. 

Badie 

Bailliencourt (de). 

Balestreri. 

Barrachin. 

Barrot (Noël). 

Barry Diawadou. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauguitte (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime, 

Bégouin (Lucien), 
eine-et- -arne. 

Bergasse. 

Berthet. 

Betltencourt 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Bocoum Barèma 
Kisssæou. 

Boisdé (Raymond). 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bricout. 

Briffod. 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max), 

Bru yneel. 

Buron. 

Cadic. 

Caillavet. 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne, 


Conte (Arthur). 

Cormier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Costie-Floret (Paul), 

Couinaud. 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon. 

Courant. 

Coutant (Robert). 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cupfer. 

Dagain. 

(Edouard). 


arou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Delachenal. 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches. 

Desson (GuyY. 

Diallo Saïfoulaye. 


Dicko (Hammadoun). 


Dides. 

Mlle Dienesch. 
Diori Hamani. 
Dixmier. 

Dorey. 
Doutrellot. 
Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Roland. 
Dumortier. 
Dupraz ‘'annès). 
Duquesne. 
Durbet. 
Durroux. 
Duveau, 


Frédéric-Dupont. 
lFulchiron. 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gagnaire. 
Gaillard (Félix). 
Gaillemin. 
fGaly-Gasparrou. 
Garat (Joseph). 
Garet (Pierre). 
Gaumont. 
Gavini. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 
Gernez. 
Giacobbi. 
Gosset. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 


Goussu. 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Guibert. 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guissou (Henri), 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout. 

Hénault 

Ienneguelle. 

Hernu. 

Hersant. 

IHouphouet-Boigny. 

(Robert-Henry}. 
ue obert-Henry 

Hugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile}, 
Alpes-Maritimes. 

fhuel. 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 

Jaquet (Gérard). 


Jarrosson. 
[Jean-Moreau, 


| 
| 
| 
| | 
| 
| | 
| 
| | 
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Jégorel. 
Joubert 
(Georges). 


uly. 
Juskiewenski. 
Juvenal (Max). 
Keita (Modibo), 
kir. 
Klock. 
Koenig (Pierre). 
Laborbe. 
Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy). 
Lacoste. 
Laforest. 
Lainé (Jean), Eure. 
Lalle. 
Lamarque-Caï.Jo. 
Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Larue (Tony), 
Seine-Maritime 
Laurens (Camille). 
Le Bail. 
Leclereq. 
Lecœur. 
Lecourt. 
Leenhardt (Francis) 
Mme Lefebvre 
(Francine). 
Floch. 
Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 
Legendre 
Lejeune (Max). 
Lemaire. 
Mme Lempereur. 
Léotard (de). 
Le Strat. 
Levindrey. 
Lipkowski (Jean de). 
Lisette. 
Loustau. 
Louvel. 
Lucas. 
Lussy (Charles'. 
Lux 


Mabzut. 

Maga (Hubert). 
Mahamoud Harbi, 
Mailhe. 

Malbrant. 

Mao (Hervé). 
Marcellin. 


Margueritte (Charl:.). 


Marie (André). 

Maroselli 

Marlin (Gilbert), 
Eure. 

Masse. 

Masson Jean). 

Maurice-Bo'-anowski. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 


MM. 
Ansart. 


Astier de la Vigerie (d’}. 


Ballanger (Roert). 
Barbot (Marcel). 
Barel {Virgile). 
Barthélemy. 
Rartolini. 

Benoist (Charles). 
Benoit (Alcie). 
Besset. 

Billat 

billoux. 

Bissol 

Blondcau. 
Boccagny. 
Boisseau. 

Bonte ‘lorimond). 
Bouloux. 

Bourben. 

Mme Boutard. 
Boutavant. 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Calas. 
Cance. 


Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Mignot. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Monnerville  ierre). 

Montalat 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
llaule-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Morève. 

Morice (André), 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

(Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Nicolas (Lucien). 
Vosges. 

Ninine. 

Nisse. 

Notebart. 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 

Palmero. 

Panier. 

Paquet. 

Parmentier. 

Pebellier ‘Eugène). 

Pelleray. 

Penay. 

Perroy. 

Pesquet. 

Petit (Guy). 

Pflimlin. 

Pianta. 

Pierrebourg (de). 

Piette. 

Pinay. 

Pineauw. 

Pinvidic. 

Plan'evin. 

Plantier 

P'2ven (René). 

Prigent (Tanguï) 

Priou. 

Prisset. 

Provo. 


Puy. 
Queuille (Henri). 


Ont voté contre : 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Cesaire. 
Chambeiron. 
Chêne. 
Cherrier, 
Cogniot. 
Coquel. 
Cordillot. 
Cot (Pierre). 
Defrance. 
Demusois. 
Denis (Alphonse). 
Diat (Jean). 
Drevfus-Schmidt 
Duclos (Jacque ). 
Dufour. 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Eudier. 


Quinson. 
Raingeard. 
Rakotovelo 
Ramadier (Paul). 
|Rarmel 

Ramonet 
Raymond-Laurent 
Regaudie 
Reille-Soult. 


ey 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Rincent. 

Roclore. 

Rolland. 

Rou:seau. 

Sagnol. 

Salliard du Rivauît 

Sanglier. 

Sauvage. 

Savar 

Schai 

Schneiter. 

schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Segelle. 

Seitlinger. 

Sekou Touré 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 

simonnet 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michel) 
Souquès (Pierre). 

Sourbet. 

Soustelle. 

Tard:eu. 


Temple 

Thibault (Edouard), 
Gard 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Titeux 

Tixier-Vignancour. 

Trémolet de Villers. 

Trémouilhe. 

Triboulet. 

‘Fsiranana. 

Tubach. 

Turc (Jean). 

Ulrich 

Vals (Francis). 

Vassor 

Vayron (Philippe). 

Verdier 

Véry (Emmanuel). 

|Viallet. 

Viatte. 

Vigier 

Vignard. 

Villard (Jean). 

Wasmer. 


Fajon (Etienne). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

salaud y. 

Garnier. 

Gautier (Andr.). 

Girard 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

floudremont. 

Jourd’hui 

Julian (Gaston). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 


Teilgen (Pierre-Ilenri). 


Lareppe. 

Le Caroff 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy 

Lespiau. 

Letoquart. 

Lliante 

Malleret-Joinville 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marin ‘Fernand). 

Marrane 

Martel (Henri). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Mercier André}, Oise. 

Merle 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol. 


Mondon (Raymond), 
Réunion 

Mora. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel). 

Pagès 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

Pelissou 

Penven 

Perche. 

Peron (Yves). 

Prerrard. 

Pirot. 

P'aisance. 

Pourtaiet. 

Pranchère. 

Mme Prin. 

Pronteau 

Prat 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Ranoux 

Renard (Adrien). 

Mme Reyraud. 


Rieu. 

Mme Roca. 
Rochet (\Wwall ck). 
Roquefort. 


Roueaute (Gabriel}, 


Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruffe (Hubert). 

Mlle Rumeau. 

Sauer. 

Savard. 

Soury 

Thamier 

Thibaud (Marcel), 
Loire 

Thorez (Maurice). 

Tourné 

Tourtaud. 

Tricart 

Vallin. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeers.h. 

Villon (Pierre). 


Vuillien. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Anlier 
Aupame. 
Berrang 
Berthoinmier. 
Boganda. 
Bône 
Boni Nazi 
Bouret. 
Bouyer. 
Bretin. 
Cernean. 
Charles (Pierre). 
Courrier. 
Couturaud. 
Damasio 
Démarquet 
Dorgères d’Haïlluin. 
Gayraïd. 


Grunitzky 

Helluin (Georges). 

Lafay (Bernürd\ 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Léger 

Lenormand Maurice), 
Nouvelle-Caldonie. 

Le Pen 

Lucieni. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Monin 

Monnier. 

Nerzic 

Nicolas {Maurice}, 
Seine. 


Oopa Pouvanaa, 
Parrot, 

Paulin. 

Peiat. 

Pommier (Pierre). 
Privat 

Réoyo. 

Reynès (Alfred). 
Ruf {'ocnnès). 
Salvetat. 
Scheider. 
Tamarelle. 
Teulé 

Toublanc. 

Vahé 

Varvier 


Vaugelade. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 

Alloin 
Barennes 
Bénard, Oise. 
Béné (Maurice). 
Besson (Robert'. 
Bonnet (Georges), 

Dordogne. 
Bourgeois. 
Brard 
Chevigné (Pierre de). 


Chevigny (de). 
Condat-Mahaman 
Corniglion-Molinier. 
Courrier, 

Davoust. 

Devinat 

Dia (Mamadou). 


Douala 


Gautier-Chaum t. 

Giscard d'Estaing 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 


lcher 

Jacquinot (Louis). 
Liquard. 
Meck. 
Poirot. 
Ritter. 
Schmitt 
Senghor. 
Thébault (Henri). 
Thiriet 


(Albert}. 


Vitter (Pierre). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationa'e, et 
Mine Vaillant-Couturier, qui présidait la Sünce, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Majorité + 269 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé 
men! à la liste de scrulin ci-dessus, 
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Sur la prise en considéralion du contre-projet à la proposition de loi 
tendant à abroger l'article 2% et le quatrième alinéa de l'arti- 
cle 289 du code électoral ‘élections mnunicipales à Lyon) présenté 


par M. Jarrosson., 


Peur 


Contre 


SCAUTIN (N° 727) 


l’'adoplion..... 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Alliot 


Andre (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 


Anthonioz. 

Antier 

Apiihy 

Arabi FEI Goni. 

Barrachin 

Baudry d'Asson (de). 

Bayrou 

Beauguitte (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Marilime 

Bergasse 

Berrang 

Berthommier. 

Bettencourt 

Boisdé (Raymond). 

Bône 

Bouret. 

Bouyer. 

Bretin 

Bricout 

Brusset (Max). 

Bruyneet 

Chamant 

Charles (Pierre). 

Chatenay 

Chevigny 

Coirre 

Couinaud. 

Coulon 

Courant 

Couturaud. 

Crouan 

Crouzier (Jean). 

Cuicci 

Damasio 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-0ise, 

Delachenat. 

Démarquet. 

Dites 

Dixmier 

Dorgères d’Halluin. 

Dranne. 

Purbet. 

Fauchon 

Faure (Edgar) Jura 

Febvay 

Féron (Jacques). 

Fourcade (Jacques). 


(de). 


MM, 

Abelin. 
Alduy 
André (AdrienŸ, 

Vienne 
Angibault. 
Ansart 
Anxionnaz. 
Arbeltier. 
Arbogast 
Arnal (Frank). 


Ont voié pour: 


Frédéric-Dupont. 

Fulchiron. 

Gaillemin. 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet. 

Gavin. 

Gayrard 

Georges (Maurice). 

Goussu. 

Grandin. 

Ilelluin (Georges). 

Hérault 

Huet (Robert- 
Henry). 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

Juliard (Georges). 


Koenig (Pierre). 

Laborbe. 

La Chambre (Guy). 

Lainé (Raymond), 
Cher 

[aîle 

Laniel (Joseph) 

Larue (Raymond), 
Vienne 

Laurens (Camille). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger 

Lemaire 

Léotard (de). 

Le Pen. 

Luciant. 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 

Maurice-Bokanowski. 

Médecin. 

Mondon, Moselle. 

Monin 

Monnier. 

Montel 
Rhône 

Mouslier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nerzic. 


(Pierre), 


Ont voté contre : 


Arrighi (Pascal\ 
Astier de La Vigerie (d”). 
Auban (Achille). 
Badie. 
Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel ‘Virgile). 
Barrot (Noël) 
Barry Diawadow 


Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Nisse. 

Oopa Pouvanaa 

Ouedra0go Kango. 

Paquet. 

Parrot. 

Paulin 

Pebellier (Eugène). 

Pelat. 

Pelleray. 

Perroy. 

Pesquet. 

Petit (Guy). 

Pianta. 

Pinauy 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Plantier. 

Pommier (Pierre). 

Priou. 

Privat 

Puy 

Raingeard. 

Ramel. 

Réovo 

Reynaud (Paul). 

Reynès (Alfred). 

Roclore 

Rousseau. 

Ruf (Joannès). 

Salliard du Rivault. 

Salvetat. 

Sanglier. 

Scheider. 

Sesmaisons (de). 

sourbet. 

Soustelle. 

Tamarelle. 

Tardieu. 

Temple. 

Teulé. 

Tirolien. 

Toublanc. 


Trémolet de Villers. 


Triboulet 

Turc (Jean). 
Vahé 

Varvier. 

Vassor 
Vaugelade. 
Vayron (Philippe). 
Viallet. 

Vigier 

Vitter (Pierre). 


Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens. 

Baylet 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Berthet. 

Besset 

Bichet (Robert). 


Bidault (Georges). 
Billat 


Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boisseau. 

Bonnaire. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouloux. 

Bourbon 

Mine Boutard. 

Boutavant, 

Bouxom. 

Briffod. 

Brocas. 

Bruelle. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Caïitlavet. 

Calas 

Cance. 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Cassagne. 
Castera. 
Catoire. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chatelain. 
Chêne. 
Cherrier 
Ciostermann, 
Cogniot 
Cotin (André). 
Conombo. 
Conte (Arthur). 
Coquel. 
Cordillot. 
Cormier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Cot (Pierre). 
Coutant (Robert). 
Cupter 
Dagain. 
Daladier (Edouard). 
baron 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre 
Defrance. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
DPejean. 
Delab#e. 
Demusois. 
Denis (Alphonse). 
Denvers. 
Depreux 
Desouches. 
Desson (Guy. 
Diat (Jean). 
Mlle Dienesch. 
Doutrellot. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 
Ducos. 
Dufour 
Dumortier 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupraz (Joannesÿ. 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durroux 
Mme Duvernois. 
Engel. 
Mme Estachy. 
Eudier. 
Evrard 
Faggianelli. 
Fajon (Etiennel, 


Faraud 

Félice (de). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 


Fontanet. 


Gaborit 

Mme Gabriel-Péri. 

Gagnaire. 

Mme Galicier 

Galy-Gasparrou 

Garat (Joseph). 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gazier. 

Gern:z. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert 

Guille 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 1 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique. 

Guyot (Raymond). 

Halbout. 

[Hamon (Marcel). 

Henneguetle. 

Hernu 

Hersant. 

Houdremont. 

Hovnanian. 

Hugues (André), 
Seine. 

Thuel 

Jégorel. 

Jourd'hut 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Klock 

Kriegel-Valrimont. 

Lacaze (Henri). 

Laïorest. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

La 


Lareppe 

Laiue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Le Bail. 

Le Caroff. 

Leclercq. 

Lecæur. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. : 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau. 

Le Strat, 

Letoquart. 

Levindrey. 

Llante. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Lux. 

Mabrut. 

Mailhe. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 

Mao (Hervé). 

Margueritte (Charles) 

Mariat (René). 


mps. 
Lapie (Pierre-Olivier). 


Marie (André). 

Marin (Fernand). 

Maroselli. 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Mlle Marzin. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Maton. 

Mayer (Daniel). 

Mazicr. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André), 
Oise. 

Mercier (André-Fran- 


çois), Deux-Sèvres. 
Mérigonde. 
Merle. 


Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d’Or. 
Michaud (Louis). 
MicheL 
Midol. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 
Moisan. 

Molilet (Guy). 
Mondon (Raymond), 

Réunion. 
Monnerville (Pierre), 
Montalat 
Monteil (André). 
Montel (Eugène), 

Ilaute-Garonne. 
Mora. 

Morève. 

Morice (André). 
Mouton. : 

Mudry. 
Musmeaux. 
Naegelen (Marcel- 

Edmond). 
Naudet. 

Nicolas (Lucien), 

Vosges. 

Ninine. 

Noël (Marcel). 
Notebart. 
Ortieb. 

Orvoen, 

Pagès. 

Palmero. 

Panier. 
Parmentier. 
Paul (Gabriel). 
Paumnier (Bernard). 
Pelissou. 

Penoy. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 
Pierrard. 
Pierrebourg (de). 
Piette. 

Pirot. 

Plaisance. 
Pourtalet. 
Pranchère. 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
Prisset. 
Pronteau. 

Prot. 

Provo 

Queuille (Henri). 
Mme kRabaté. 
Rakotovelo. 
Ramadier (Paul). 
Ramette. 
Ramonet. 
Ranoux. 
Raymond-Laurent. 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
Renard (Adrien). 
Rey. 

Mme Reyraud. 
Rieu. 


À 
| 
| 
Fourvel. 
Gabelle. 
| 
| 
kir 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
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Fincent. Schumann (Maurice), |Tourtaud 
Mme deck), Trémouilhe. 
Rochet (Wa elle. Tricart. 
Rokand. Sefllinger. SCRUTIN (N° 728) 
nu asus Soulié (Michel). … a h Sur la demande de renvoi, pour avis, à la commission des affaires 
Roucaute (Roger), Sonquès (Pierre). Vallin économiques de la proposition de r'solution relative aux modalités 
Ardèche. = ne LA Pie Vals (Francis). d'application de la semaine de quarante heures dans les commerces 
Ruffe (Hubert). gen ( Védrines. de détail non aHmentaires. 
Mile Rumeau. ei Verdier. 
Thamier. Vergè 

Sagnol. Thibaud (Marcel), 
Sauer Lorre. Mme Vermeersch 
Sauvage. Thibault (Edouard), {Véry (Emmanuel). Nombre des volants.............. 456 
Savard. Gard. Viatte 
Savary. Thorel Vignard Majorité absolue............ 29 
Schaff. Thorez (Maurice). Villard (Jean). 
Schneiter. Tinguy (de). Villon (Pierre). ' 
Schuman (Robert), Titeux. Vuillien FOUR 132 

Moselle. Tourné. Wasrner. 


L’Assembiée nationale n'a pas adopté. 
N'ont pas pris part au vote : 


Charles (Pierre). 
Chastel. 


Larue (Raymond), 
Vienne 


MM. Dorey. Lecourt. 

Aubame. Dumas (Roland). Lejeune (Max) Ont voté peur : 

Bacon Duveau (Maurice), 

Billères. Lot | Nouvelle-Cakdonie. 

Boganda. c Maga (Hubert). André (Pierre), Gayrard Pebellier (Eugène. 
Boni Nazi Saillar 4 (Félix). Mahamoud Harbi. Meurthe-et-Muselle. |Gevrges (Maurice).  |Peiat. 
G k: Métayer (Pierre). Anlier Grandin Perroy. 
Bourgès-Maunoury. ri Mignot Apithy. lelluin (Georges). Pesquet. 
4 Mitterrand. Barrachin. Hénauit. Petit (Guy). 
Pflimlin. Baudry d'Asson (de). |Huel (Robert-Henry). |Pianta. 
flouphouet-Boigny Pineau. Beauguilte (André). Isorni. Pinay. 
Cheikh (Mohamed Hugues (Emile) ’ Pleven (René). Bégouin (André), Jacquet (Michel). Pinvidic. 

Saïd) Alpes-Maritimes. Quinson. Charente-Maritime. |Jarrosson. Plantevin. 
Christiaens Jaquet (Gérard). Ribeyre (Paul). Plantier. 
Coulibaly Ouezzin. Keita (Modibo) Sekou Touré. Berrang Joubert. Pommier (Pierrey, 
Diallo Saïfoulave. Lacoste Simonnet. Berthommier. (Georges). Priou. 

Dicko Lafay (Rernard). Thomas (Eugène). d) Privat. 

Diori Hamani. Lainé (Jean), Eure.  ITixier-Vignancour. Bône Laborbe d 
Bouret. La Chambre (Guy). Rarmel 
Bouyer. Lainé (Raymond), Révvo 
Bretin üher. Reynaud (Paul). 
Bruyneel. Lalle vnès (Alfre 
- Reynès (Alfred). 

Excusés ou absents par congé: Chamant. Laniel (Joseph) 


Roclore 
Rousseau 


MM. Chevigny (de). Laurens (Camille). + 
Allain Condat-Mahaman fcher Coirre. Lefranc (Jean, 
Barennes Corniglion-Molinier. sacquinot (Louis). Couinaud. Pas-de-Calais ca sn 
Bénard, Oise. Courrier. Liquard. Coulon Legendre. re rh 
Béné (Maurice). Davoust. Meck. Courant. Léger Seche ider 
Besson (Robert). Deviriat. Poirot. Couturaud. Léotard (de) our (Ge). 
Bonnet (Georges), Dia (Mamadou). Ritter Crouan Manceau (Bernard), 

Dordogne. Douala Schmitt (Albert). Crouzier (Jean). Maine-et-Loire. Tamarelle. 

Bourgeois. Giscard d'Estaing. Senghor. Cuicci Médecin. lardieu. 
Brard Guitton (Antoine), Thébault (Ilenri). Damasio Mignot Temple. 
Chevigné (Pierre de). Vendée. Thiriet. David (Jean-Paul), Mondon, Moselle. Teulé. 


Seine-et-0ise. 


Monin 


Tixier-Vignancour. 


DelachenaL. Monnier Toublanc. 
Dides. Montel (Pierre), Trémolet de Villers. 
(Jean). 
auchon. oustier (de). 
N’ont pas pris part au vote : Faure (Edgar), Jura. | Moynet. Varvier. 
Febvay. Mutter (André). Vassor 
Féron (Jacques). Nerzic Vaugelade. 


M. André Le Troquer, président de l'Assémblée nationale, et 
Mme Vaillant-Couturier, qui présidait la séance, 


Fourcade (Jacques). 
Frédéric-Dupont 
Fulchiron, 


Nicolas (Maurice), 
Seine 
Oopa Pouvanaa. 


Vavron (Philippe), 
Vigier. 
Vitter (Pierre). 


Gaillemin. Paquet. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Ont voté contre : 
Majorité absolue nd Alduy. Barrot (Noël). Binot. 
Angibault. Barthélemy. Bissol. 
Pour 452 Ansart. Bartolini. Blondeau. 
Arabi El Goni. Baurens Boccagny. 
Contre 356 Arbeltier. Bayrou. Boisseau. 
Arbogast. Benoist (Charles). Bonnet (Christian), 
Arnal (Frank). Benoit (Alcide). Morbihan 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- DS 7 Berthet. Bonte (Florimond}, 
m ? ti uban chille). Besset Bouhey (Jear). 
ent à la liste de scrutin ci-dessus. Balestreri Bichet (Robert). Bouloux. , 
+0 Ballanger (Robert). Bidault (Georges). Bourbon. 


| 
| 
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Mme Boutard. 
Boutavani, 
Bouxoin. 
Bricout. 
Briffod 
Brusset (Max). 
Buron. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Calas 
Cance. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-0ise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova 

Castera. 

Catoire 

Cayeux (Jean). 

Ceimolacce. 

Césaire 

Chambeiron 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Chatenay. 

Chône 

Cherrier, 

Cogniot 

Colin (André). 

Conombo 

Conte (Arthur). 

Coquel. 

Cordillot. 

Cormier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Cot (Pierre). 

Coutant (Robert). 

Dagain. 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes. 

Pefferre. 

Defrance 

Mine Degrond. 

beixonne. 

Dejean. 

Doôbre 

Demmusois. 

Denis (Alphonse). 

Denvers 

Depreux. 

Desson (Guy). 

Diat (Jean). 

Mile Dienesch. 

Doutreil»: 

Dreyfus-Srt midt. 

Dronne 

Duclos (Jasques). 

Dufour 

Dumortier. 

Dupont ,.ouis}. 

Duprat (Gérard) 

Dupraz (Jonannès) 

Dupuy (Mar:) 

Duquesne. 

Durbet. 

Durroux. 

Mme Duvernois. 

Engel. 

Mme Estarhyÿ. 

Eudier. 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fontanet. 

FourveL 

Gabelle 

Mine Gabriel-Péri. 

Gagnaire 

Galicier. 

Garat (Joseph). 

Garaudy 

Garnier. 

Gaumont. 

Gautier (André). 

Gazier. 

Gernez. 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 


Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mine Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mine Guérin (Rose). 

Guibert. 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique, 

Guyot (Raymond). 

Halbout. 

Hamon (Marcel). 

Ienneguctile. 

Honudremont 

Jégorel 

Jourd'hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

JuskiewenskKL 

Juvenal (Max). 

Koenig (Pierre). 

Kriegel-Vairimont. 

Lacaze (Henri). 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Larmps 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Lareppe. 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Le Bail 

Le Caroff. 

Lecnhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Lemaire. 

Mme Lempereur 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau. 

Le Strat. 

Leloquart. 

Levindrey. 

Llante. 

Loustau 

Louvel 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Lux 

Mabrut 

Malbrant 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mao (Hervé) 

Margueritte (Charles) 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mlle Marzin. 

Masse 

Maton 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 

Méhaignerie 

Menthon (de). 

Mercier (André}, 
Oise 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres 

Mérigonde. 

Merle 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis). 
Michel 

Midol. 

Minjoz 

Moch (Jules). 
Moisan. 

Mollet (Guy) 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 


Monnerville (Pierre). 


Montalat 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 
Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine 

Nissu. 

Noël (Marcel). 

Notebart. 

Ortlieb 

Orvoen 

Ouedraogo Kango. 

Pacès. 

Palmero. 

Parmentier 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

Peiissou. 

Penoy. 

Penven. 

Perche 

Peron (Yves). 

Pierrard. 

Piette. 

Pirot. 

Plaisance. 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Prisset 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Mine Rabaté. 

Rakotovelo 

Ramadier (Paul). 

Ramette. 

Ranoux. 

Raymond-Laurent. 

Regaudie. 

Reille-Soult 

Renard (Adrien). 

Rey. 

Mme Reyraud. 

Rieu 

Rincent 

Mme kRoca. 

Rochet (Waldeck). 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert). 

Mlle Rumeau. 

Sauer. 

Sauvage. 

Savard. 

Savary. 

Schaff. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 


Schumann {Maurice}, 


Nord 
Segelle 
Seitlinger. 
Sidi el Mokhtar. 
Sissoko Fily Dabo. 
Soury. 
Soustelle 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Thamier. 
(Marcel), 


Lo 
rhibauit (Edouard), 
Gard 
Thoral. 
Thorez (Maurice). 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Titeux. 
Tourné. 
Tourtaud. 
Triboulet. 
Tricart. 
Tsiranana 
Tubach. 
Tys. 

Ulrich 

Valli 


(Francis). 


Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 


Véry (Emmanuel). 
Viallet. 

Vialte 

Vignard. 


Villard (Jean). 
Villon (Pierre). 
Vuillien. 
Wasmer. 


K'ont pas pris part au vote: 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne 
Anxionnaz 
Arrighi (Pascal). 
Aubarme. 
Bacon 
Badie. 
Bailliencourt (de). 
Barry Diawacou. 
Baylet. 
Bégouin 
Seine-et-Marne. 
Billères. 
Bocoum Barèma 
Kissorou. 
Boganda. 
Boni Nazi. 
Bonnaire 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourgès-Maunoury. 
Brocas. 
Bruelle. 
Cadic. 
Caillavet. 
Cassagne. 
Cerneau. 
Chabon-Delmas. 
Chatelain. 
Chauvet. 
Cheikh (Mohamed 
Saïd). 
Christiaens 
Clostermann. 
Coulibaly Ouezzin. 
Cupfer. 
Daladier (Edouard). 
Psgoutte. 
Démarquet. 


Desouches. 
Diallo Saïfoulaye. 


Dicko (Hammadoun). 


Diori Hamani. 


Dore. 

Dorgères C’Ilalluin. 

Ducos. 

Dumas (Rotand). 

Duveau 

Faggianelli 

Faure (Maurice), Lot. 

Félice (de). 

Félix-Tchica ya. 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Gaborit. 

Gaillard (Félix). 

Galy-Gasparrou. 

Garet (Pierre). 

Giacobbi. 

Grunitzky. 

Guissou (flenri), 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Hernu. 

Hersant. 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian. 

(André), 
Seine. 

(Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Jaquet (Gérard). 

Keita (Modibo). 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 

Leclercq. 

Lecœur. 


Lecourt. 

Lejeune (Max). 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelie-Calédonie. 
Le Pen 

(Jean de). 
Lisette. 

Luciani. 

(Hubert). 
ahamoud Harbl 

Mailhe. 

Marcellin. 

Marie (André). 
Maroselli. 

{Gilbert}, 


Masson (Jean). 
Mendès-France. 
Métayer (Pierre). 
Mitterrand. 
Morève. 

Morice (André). 
Naudet, 

Panier. 

Pflimlin. 
Pierrebourg (de). 
Pineau. 

Pleven (René). 
Queuille (Henri). 
Quinson. 
Ramonet. 
(Paul). 
Rolland. 

Sagnol. 

Sekou Touré. 
Simonnet. 

Soulié (Michel). 
Souquès (Pierre). 
Thomas (Eugène). 
Tréinouilhe. 


Excusés ou absents par congé: 


Alloin. 

Barennes. 

Bénard, Oise. 

Béné (Maurice). 

Besson (Robert). 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Bourgeois. 

Brar 

Chevigné (Pierre de). 


Condat-Mahaman. 

Corniglion-Molinier. 

Courrier. 

Davoust. 

Devinat. 

Dia (Mamadou). 

Douala. 

Giscard d'Estaing. 

Guitton (Antoine), 
Vendée 


Icher. 

Jacquinot (Louis), 
Liquard. 

Meck. 


Schnitt (Albert). 


Senghor. 


ult (Henri). 


Thiriet. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, 


président de l'Assemblée nationale, 


Mme Vaillant-Couturier, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de! 


Nombre des cases 454 


Majorité absolue. .- 228 


Pour 129 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


025 


ment à la liste de scrutin ci<essus. 


+0 


et 
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SCAUTIN (N° 729) 


Sur la proposition de tésalution relative aux modalités d'application 
de la semaine de quarante heures dans les commerce de détail 


non alimentaires. 


Nombre des 


Pour l'adoption. 
Contre 


votants 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin, 
Alduy. 
Angibault. 
Ansart. 
Arbeltier., 
Arbogast. 
Arnal (Frank). 


Astier de La Vigerie (d’). 


Auban (Achille). 
Balestreri. 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barrot (Noël). 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Beauguitte (André). 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Berthet. 
Besset. 
Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Billat. 
Bifloux. 
Binot. 
Bissel. 
Blondeau. 
Bois 
Bonnet Christian), 
Morbihan 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouloux. 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant, 
Bouxom. 
Briffod. 
Buron. 
Cachin 
€ agne. 
Calas. 
Cance, 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Catoire. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chêne. 
Cherrier. 
Cogniot. 
Colin (André). 
Conombo.' 
Conte (Arthur). 
Coquet. 
Cordillot 
Cormier. 
Coste-Floret (Alfred). 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul\, 
Hérault. 
Cot (Pierre). 
Coulant (Robert). 
Dagain. 


Ont voté pour : 


Darou 

David (Jean: -Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 


Defferre. 
Defrance. 

Mme Begrond. 
Deixonne. 
Dejean. 

Delabre 
Demusois. 

Denis (Alphonse). 
Denvers. 
Depreux. 

Desson (Guy). 
Diat (Jean). 
MHe Dienesch. 
Doutrellot. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 
Pufour. 
Dumerlier. 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durroux. 

Mme Duvernois. 
Engel. 

Mme Estachy. 
Eudier. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 
Faraud 


Faure (Edgar), Jura. 


Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fontanet, 

Fourvel. 

Gabelle. 

Mme Gabriel- Péri. 

Gagnaire. 

Mme Galicier. 

Garat (Joseph). 

Garaudy, 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gautier-Chaumet. 

Gazier. 

Gernez. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Gosset 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 


Mine Guérin (Rose). 


Guibert. 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique 

Guyot (Raymond). 

Halbout. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Houdremont. 

Ihucl. 
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Jégorel. 
Jourd'hui. 


Juge. 

Julian (Gaston). 
July. 
Juskiewenski. 
Juvenal (Max). 
Klocx. 


Kriegel- -Valrimont. 
Lacaze (Henri). 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 


Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Le Bail. 


Le Caroff. 
Leenhardt (Francis). 


_[Mme Lefebvre 


(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Léotard (de). 

Leroy. 

Lespian. 

Le 

Leltoquart. 

Levindrey. 

Llante. 

Loustau. 

Louvel. 


Lucas. 

Lussy (Charles). 

Lux. 

Mabrut. 

Malleret-Joinville 

Manceau (Robert}, 
Sarthe. 

(André). 
Mao (Hervé). 

Margueritte (Charles). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mile Marzin. 

Masse 


Maton 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Médecin. 

Méhaignerie 

Menthon (de). 

Mercier (André), 


Oise 
Mercier (André-Fran- 
Cois). Deux-Sèvres. 
Mérigonde. 
Merle. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaud (Louis). 
Michel. 
Midol. 


Minjoz. 


Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 


Monnerville (Pierre). 


Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Mudry. 

Musineaux. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine 

Noël (Marcel). 

Notebart. 

Orilieb. 

Orvoen 

Pagès. 

Palmere. 

Parmentier. 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penoy. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Pierrard. 

Piette. 

Pirot. 

Plaisance. 

Pourtalet. 


MN. 
Alliot. 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 


Anthonioz. 
Anlier. 
Apithy. 
Barrachin. 


Baudry d’Asson (de). 


Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 

Bergasse. 

Berrang 


 Berthommier, 


Bettencourt. 
Boisdé (Raymond). 
Bône. 

Bouret. 

Bouyer. 

Bretin. 
Bruyneel. 
Chamant. 
Charles (Pierre). 
Chastel. 
Chevigny (de). 
Coirre. 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant. 
Couturaud. 
Crouan. 
Crouzier (Jean). 
Cuicci 


- Damasio. 


Delachenal. 

Dides. 

Dixmier. 

Fauchon. 

Febvay. 

Féron à 
Fourcade (Jacques). 
Frédéric-Dupont. 
Fulchiron. 
Gaillemin. 


Pranchère. 
Prigent (Tanguy). 
Mine Prin. 
Prisset 

Pronteau. 

Prot 

Provo 

Mme Rabaté. 
Rakotovelo. 
Kamadier (Paul). 
Ramelle 

Ranoux. 
Rayinond-Laurent. 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
(Adrien). 


Mie Rayraud. 
Rieu. 

Rincent. 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 


Gard. 
aute (Roger), 
Ardèche 


(Hubert). 
Mile Rumeau., 
Sanglier. 

Sauer. 

Savard. 

Savary. 

se 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 

Moselle. 


Ont voté contre : 


Gavini. 

Gayrard. 

Georges (Maurice). 
Goussu. 

Grandin. 

Helluin (Georges). 
Hénault. 

Huet, (Robert-Henry). 
Isorni. 

Jacquet (Michel), 
Jarrosson. 
Jean-Moreau. 
Joubert. 

Juliard (Georges). 
Kir 


Laborbe. 

La Chambre (Guy). 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Laurens (Camille). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger. 

(Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mignot 

Mondon, Moselle. 

Monin 

Monnier. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Mouslier (de). 

Moynet. 

Multer (André). 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine 

Onpa Pouvanaa. 

Paquet. 


Schumann (Maurice), 
Nord. 


lle. 
Seillinger. 
Sidi el Mokhtar. 
Sissoko Fily Dabo. 


Thibaud (Marcel}, 


Thibault (Edouard}, 
Gard 

Thoral. 

Thorez (Maurice}. 

Tinguy (de). 

Titeux. 

Tourné 

Tourtaud. 

Tricart. 

Tsiranana. 

Tubach. 


Vallin 

Vals (Francis). 
Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel}, 
Viatte 

Vignard. 

Villard (Jean). 
Villon (Pierre). 
Vuillien. 

Wasmer. 


Parrot, 
Paulin. 
(Eugène). 


Pelleray. 

Perroy. 

Petit (Guy). 
Pianta. 

Pinay. 

Pinvidie. 
Plantevin. 
Plantier. 

(Pierre). 


Raingeard. 

Ramel. 

Réoyo 

Reynaud à 
Reynès (Alfred 
Roclore. 

Rousseau 

Ruf (Joannès). 
Salliard du Rivault. 
Salvetat. 
Scheider. 
Sesmaisons (de). 
Sourbet. 
Tamarelle. 
Tardieu. 

Temple. 

Teulé. 
Tixier-Vignancour. 
Toublanc. 
Trémolet de Villers. 
Turc (Jean). 
Vahé 

Varvier. 

Vassor. 
Vaugelade. 
Vayron (Philippe). 


Vies (Pierre). 


Se sont abstenus volontairement : 


MM 
Arabi El Goni. 
Bayrou. 
Bricout. 
Brusset (Max). 
Chatenay. 
Dronne. 


Durbet. 
Gaumont. 
Kænig (Pierre). 
Lemaire. 

Liquard 
Malbrant. 
Maurice-Bokanowski. 


Nisse. 

Ouedraogo Kango. 
Soustelle. 

Tirolien. 

Triboulet. 

Viallet. 
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N'ont pas pris part au vote: Excusés ou absents par congé : 
MM. Desouches. Lecourt. MM. 
André (Adrien), Diallo Saifoulaye. Lejeune (Max. Alloin. Condat-Mahaman. Icher. 
Vienne. Dicko (llammadoun). |Lenormand (Maurice), Barennes. Corniglion-Molimer. 


Arrighi (Pascal). 

Aubarme. 

Bacon 

Badie. 

Bailliencourt (de). 

Barry Diawadou., 

Bayiet 

LBégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne, 

Billères 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Boganda 

Boni Nazi. 

Bonnaire 

Edouard Bonnefous 


Boscary-Monsservin. 


Bourgès-Maunoury. 

Brocas 

Bruelle. 

Cadic. 

Caillavet, 

Cassagne. 

Cernean 

Chaban-Delmaë. 

Chatelain. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Christiaens. 

Clostermann. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cupfer. 


Daladier (Edouard). 


Degoutte. 
Démarquet 


Dior: armani. 
Dorey. 

Dorgères d'Halluin. 
Ducos. 

Dumas (Roland). 
Duveau 
Faggianeli. 


Faure (Maurice), Lot. 


Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 
Gaborit. 
Gaillard (Félix). 
Galy-Gasparrou. 
Garet (Pierre). 
Giacobbi 
Grunitzky. 
Guissou (Henri). 
Guyon (Jean- 
KHaymond), 
Hernu 
Hersant. 
Houphouet-Boigny. 
Hovnanian. 
Hugues (André), 
Seine 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Jaquet (Gérard). 
Keita (Modibo). 
Lacoste 
Lafay (Bernard). 
Laforest. 
Lainé (Jean), Eure. 
Leclercq. 
Lecœur, 


Nouvelle-Calédonie. 
Le Pen 
Lipkowski (Jean de). 
Lisette 
Luciani 
Maga (Hubert). 
Mahamoud Harbi. 
Mailhe 
Marcellin 
Marie (André). 
Maroselli 
Marlin (Gilbert), 

Eure. 

Masson (Jean). 
Mendés-France. 
Métayer (Pierre). 
Mitterrand. 
Morève. 

Morice (André). 
Naudet. 

Panier. 

Pesquet. 
Pflimlin. 
Pierrebourg (de). 
Pineau. 

Pleven (René). 
Queuille (Henri). 
Quinson. 
Ramonet. 
Ribevyre (Paul). 
Rolland. 

Sagnot 

Sekou Touré. 
Simonnet 

Soulié (MichelY. 
Souquès (Pierre). 
Thomas (Eugène). 
Trémouilhe. 


Bénard, Oise, 
Béné (Maurice). 
Besson (Robert). 
Bonnet (Georges), 
Dordogne. 
Bourgeois. 
Rrard 
Chéevigné (Pierre de). 


Courrier. 

Davoust. 

Devinat. 
Dia (Mamadou). 
Douala. 

Giscard d'Estaing. 


Guitton (Antoine), 


Vendée. 


Jacquinot (Louis). 
Meck. 

Poirot. 

Ritter 

Schmitt (Albert). 
Senghor. 
Thébauit (Henri). 


Thiriet. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président. de l’Assemblée nationale, et 


Mine Vaillant-Couturier, qui présidait la séance, , 


k Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 


Majorité atbsolue....... 


232 


Pour L'adoption. 329 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


d 
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ASSEMBLEE NATIONALE. — 2 SEANCE DU 10 DECEMBRE 1957 


LEGISLATURE 
SESSION DE 1957-1958 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 39 SEANCE 


2° Séance du Mardi 10 Décembre 1957, 


SOMMAIRE 


1. — Procès-verbal (p. 5269). 

2. — bemande d'inlerpellalion (p. 5269). 

3. — Carte du combattant volontaire de la Résistance et carte du 
combattant. — Renvoi d'une proposition de loi à la commission 
(p. 5269). 

MM. Roucaute, rapporteur; Quinson, ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre; Lucien Bégouin, président de 
la commission. Q 

Renvoi de la proposition de loi à la commission, 

4. — Mesures sociales en faveur d'anciens dépors et inlernés. — 
Renvoi d'une proposition de loi à la commission des finances 
(p. 2271). 

M. Garat, rapporteur suppléant, Mme Guérin, rapporteur pour 
avis de la commission du travail; MM. Lucien Bégouin, président 
de la commission; Quinson, ministre des anciens combattants et 
victimes de guerre; Mouton, Couturaud, Gaillemin. 


Renvoi de la proposition de loi à la commission des finances. 


6. — Mesures concernant les tuberculeux de guerre. — Renvoi d'une 
proposition de loi à la commission des finances (p. 527). 


MM. Dufour, rapporteur; Quinson, ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre; Mouton, Garat; Lucien Bégouin, wuré- 
sident de la commission, Gaillemin; Guyon, secrétaire d'Etat au 
budget. ‘ 

Renvoi de la proposition de loi à la comraission des finances. 

6. — Rappels au règlement (p. 5279). 

MM. Soustelle, Tourtaud, le président. 


7. — Rappel d'inscription d'affaires sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat (p. 5280). 


8. — Renvoi à une commission (p. 52). 

9. — Dépôt d'un projet de loi (p. 5250). 

10. — Dépôt de propositions de loi (p. 5280). 
11. — Ordre du jour (p. 5280). 


PRESIDENCE DE M. EMILE LIQUARD, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de 
ce jour a été affiché et distribué, 


Il n’y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 


% 


2 
DEMANDE D'’INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Cagne une demande d'inter- 
pêllation sur la décision de fermeture brutale des Etablisse- 
utents Berliet, à Vénissieux et Lyon-Monplaisir (Rhône), par + 
direction des ces établissements, mettant ainsi, en violation 
y loi, 13.000 cadres, techniciens et ouvriers en chômage 
orcé. 


La date du débat sera fixte ultérieurement, 


— 3 — 


CARTE DU COMBATTANT VOLONTAIRE DE LA RESISTANCZ 
ET CARTE DU COMBATTANT 


Renvoi d’une proposition de loi à la commission des pensions. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposilion de loi n° 4Kt de MM. Pierre Villon, Cassagne et . 
Pierre Meumer, tendant à préciser les conditions d'attribution 
de la carte du combattant volontaire de la résistance et de la 
carte du combattant aux anciens résistants (n° 3363 rectifié). 

La parole est à M. Roucaute, rapporteur de la commission des 
pensions. 


M. Roger Roucaute, rapporteur de la commussion des pen- 
sions. Mesdames, messieurs, il peut sembler triste de le faire 
plus de douze ans après la Libération: cependant, 1 s'agit 
aujourd'hui pour l'Assemblée de légiférer sur la reconnais- 
sance objective des services des anciens résistants. 

La proposition de loi n° 4S1 soumise À votre discussion tend 
en effet à préciser les conditions d'attribution de la carte du 
combattant volontaire de la résistance et de la carté du cotm- 
battant aux anciens résistants. 

Elle a pour objet, en premier lieu de faire reconnaître le 
temps passé dans la résistance comme temps de combat, en 
zone de combat, dans une unité combatlante; en second lieu, 
d'obtenir une bonification de dix jours pour tous les anciens 
combattants de la résistance, en tant qu'engagés volontaires, 
sans préjudice des bonifications pour des combats particuliers, 
prévues à l'article À 119 du code des pensions; enfin, d'imposer 
l'examen des droits à la carte du combattant dans le cadre des 
offices départementaux et national, avec une commission com- 
prenant les titulaires de la carte au titre de la Résistance. 

Cette proposition de lai, conforme aux réalités historiques de 
la Résistance, tient compte du caractère particuher de $se5 
acuons et combats et précise la notion du risque individuel, 
permanent, volontairement accepté. Elle rend également jus- 
lice aux anciens résistants, dont un grand nombre, jusqu'à 
ce jour, ont été frustrés de leurs droits. 
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N'est vrai qu'à la suite de divers textes votés par le Parle- 
ment, le droit à réparation est reconnu aux anciens résis- 
lants par l'article L 1 du code des pensions. 

Cependant, si le principe était facile à définir, la réalisation 
pralique se heurte à de nombreuses difficultés dont certaines 
paraissent insurmontables en l'élat actuel des textes. 

La complexité de la lutte clandestine, ses formes diverses, 
son secret, l'absence d'archives, la disparition de nombreux 
responsables, le souci justifié d'un contrôle tendant à n'accor- 
der je lire qu'aux véritables ayants droit, ont abouti presque 
empiriquement au vote de statuts divers, compliqués dont pul 
ne peul songer à nier les difficultés d'application. 

On sait que les résistants sont régis par plusieurs statuts: 

Combhatlants des forces françaises de l'intérieur; 

Combattants des forces françaises combattantes ; 

Combattants des forces françaises libres; 

Combattants R. 1 F. (Résistance intérieure francaise), aux- 
quels s'ajoutent les statuts des déportés et inlernés de Ja 
hésislance et des déportés et internés politiques. 

Si l'on excepte cette dernière catégorie, toutes les autres 
sont incluses dans le statut plus général du « combattant 
volontaire de la Résistance », 

La carte du combattant volontaire de Ja Résistance est 
donc attribuée: 

A titre posthume et aux pensionnés pour faits de résistance, 
sans considération de temps de service ; 

Aux titulaires de la carte de déporté ou interné de la 
Résistance ; 

Aux résistants qui ont appartenu pendant trois mois, avant 
le 6 juin 1954, dans une zone occupée par l'ennemi, soit aux 
F. F. 1, soit aux F. F. C, éoit à la R. L F.; 

Aux membres de la Résistance me avant le 6 juin 1944, 
s'élant mis à la disposilion d'une formation à laquelle a été 
reconnue la qualité d'unité combattante, ont effectivement 
combattu pendant trois mois — % jours — ainsi qu'aux per- 
sonnes non membres des organisations ci-dessus (F. F, LI, 
F. F. C., R. 1. F.) qui ont habituellement accompli des actes 
caractérisés de résistance pendant trois mois au moins avant 
Je 6 juin 1M4. 

I faut indiquer que pour ces deux dernières catégories de 
résistants (prévues à l'article L 264 du code des pensions) 
l'application se heurte à de très sérieux obstacles, 

Non ceulement le résistant rencontre de grandes difficultés 

our obtenir la carte du combattant volontaire de la Résis- 
ancre — à laquelle d’alheurs il est fréquent qu'il ne puisse 
prétendre en l'elat du statut actuel — mais il ne peut mème 
pas obtenir dans la plupart des cas la carte du combattant de 
1939-1945, ce qui l'empêche d'acquérir la qualité de ressortis- 
sant de l'oflice des combattants. 

En résumé, la non-application de certaines dispositions concer- 
nant la carte du combattant volontaire de la Résistance et la 
carte du combattant aboutit à la situation suivante: 

En premier lieu, un nombre important d'ayants droit à la 
earte du combattant volontaire de la Résistance sont privés de 
leurs droits, en second lieu, la carte du eombattant n'est prati- 
uement pas encore attribuée aux anciens combattants non 
titulaires de Ja carte du combattant volontaire de la Résistance, 
méme s'ils comptent plus de 90 jours de combat en eumulant 
plusieurs périodes. 

La difficulté majeure vient de la définition des unités eom- 
batlantes de la Résistance qu'un décret avait confiée aux tra- 
vaux d'une commission prévue à l'article 119 du code des 
pensions. 

Sur ce point, nous devons convenir qu'il est très difficile, 
impossible même, treize ans après, et en raison des condi- 
tions particulières du combat clandestin, de reconstituer 
l'ordre de bataille de la Résistance. 

Cette commission spéciale a travaillé sans le concours de la 
commission nationale des forces françaises combattantes de 
l'intérieur qui apparaît cependant comme particulièrement com- 
pétente en la matière. Or, celle dernière, consultée, à estimé 
avec raison qu'il n'était pas possible de mener à bonne fin 
le travail demandé à la commission spéciale. Nous allons en 
faire la démonstration. 

Le Bulletin officiel du ministère de la guerre n° 51 du 
19 décembre 1950 a publié la liste des unités de la Résistance 
reconnues eombatlantes pour un cerlain nombre de départe- 


ments couvrant quatre régions militaires. 

Un simple et rapide examen de cette liste montre que les 
unités combattantes reconnues pour certains départements et 
les périodes de combat fixées relèvent de la plus haute fan- 
taisie et ne peuvent donc être prises au sérieux. 


Les auteurs de la proposition de loi ont signalé plusieurs 
exemples particulièrement significatifs. En voici quelques-uns 
paruu les plus probants, 

En tout, pour le département du Nord, il n’y à que deux 
unités reconnues, toutes deux de l'Organisation de la Résis- 
tance active (0. R. A.), l'une du 1* janvier au 20 janvier 1944, 
l'autre du 25 août au 4 septembre 1944 

En revanche, il n'y en a aucune pour le Pas-de-Calais et la 
Seine-Maritime. Dans certains départements, des unités sont 
reconnues pendant une certaine période, puis elles disparais- 
sent pour réapparaitre quelques jours après. 

C'est notamment le cas: pour un maquis — sous-secteur 
Bernand — de la Charente; pour le groupe de Ryan de l'Orga- 
nisation civile et militaire, en Chärente-Maritime ; pour le corps 
franc de Tulle — armée secrète — en Corrèze; pour les francs- 
dreurs et partisans français de la Corrèze; pour le maquis 
A. S., groupe D. L., du Doubs. ‘ 

En Corrèze, les F. T. P. F. sont rattachés à l'A, S. Dans les 
Deux-Sèvres, avec les F. T. P. F., c'est l'O, €. M. qui est 
également rattachée à l'A. S., ete. 

Sans peine, ces exemples, plus fantaisistes les uns que les 
autres, peuvent être multiplids. 


M. Mare Dupuy. Très bien ! 


M. le rapporteur, 11 ne fait aucun doute que ces listes d'uni- 
tés combattantes et ces périodes de combat, telles qu’elles 
sont établies et dans les conditions où elles l’ont été, ne peu- 
vent ètre conformes à la réalité de la Résistance, 


Rien de comparable, monsieur le ministre, entre les combats 
de la Résistance de la guerre de 1939-1945, et la guerre de 1914- 
1918. On ne Cr donc, sur le fond, assimiler administrative- 
ment je combat en 1911-1918 au combat de la Résistance. 

Pour le premier, la notion de zone de combat et d’unité com- 
battante correspondait aux réalités. 

L'aspect linéaire du front du combat, l’existence d’une zone 
de repos où les unités stationnées étaient hors de danger, la 
présence d'archives, le travail du service historique, permet- 
tent aujourd'hui encore de savoir que le soldat X ou Y, de 
telle unité, à été éngagé en zone de combat entre telle et telle 
date et au repos entre telle et telle autre. 

Rien de pareil pour le résistant: du jour de son adhésion 
à une formation clandestine et de sa première action, même 
individuelle, contre l'ennemi, le danger qu'il courait était 
constant. JE risquait avant, pendant et après une opération. 
ll n'existait pas de zone soustraite à l'action de l'ennemi. 

Cette notion du risque individuel permanent, volontairement 
acceplé peut done, seule, être prise en considération, car elle 
est constitutive du droit à réparation. 

Une telle disposition permettrait, en outre, une unification de 
la reconnaissance des services des résistants sur la base des 
dispositions prévues à l'article À 123-1 du eode des pensions 
qui, jusqu'à <e jour, ne s'applique qu'aux résistants non homo- 
logués officiellement, plaçant ainsi dans une situation défa- 
vorisée ceux dont les services ont été reconnus par le minis- 
tère de la guerre. : 

C'est pourquoi votre commission des pensions, à l'unanimité, 
vous re d'adopter la proposition de loi présentée par 
nos collègues Villon, Cassagne et Pierre Meunier. 

Nous voulons penser, monsieur le ministre, que, contraire- 
ment à certaines rumeurs, le Gouvernement n'opposera pas 
l’article 10 du décret organique du 19 juin 1966 à cette propo- 
sition d'humantié et de justice envers les anciens résistants. 

Il serait anormal d'utiliser eet article 40 eontre les anciens 
résistants qui sont, parmi les anciens combattants, les plus 
défavorisés du point de vue financier. Je ne citerai que 
quelques chiffres et exemples pour illustrer mon propos. 

En faveur du Français qui a été soumis au service du travail 
obligatoire, il est prévu une indemnité de 11.000 francs pour 
perte de biens. Au profit du réfractaire au S. T. ©., il est envi- 
sagé une indemnité de 15.000 franes pour perte de biens. 


Nous sommes entièrement d'accord sur ces dispositions, mais 
rien, absolument rien n’est prévu pour les résistants 
qu'ils ont engagé volontairement leur vie et leurs biens. 


Par ailleurs, les soldes des F. F. I. sont bloquées pour 
mémoire au budget sans jamais être payées. 


Enfin, alors qu'on a attribué aux autres catégories d'anciens 
combattants des prêts dont la Joi prévoyait aussi l'octroi aux 
titulaires de la carte de combattant volontaire de la Résistance, 
la forclusion est intervenue avapt l'attribution de cette carte. 


En outre, il semble que l’article 10 ne puisse pas”s’appliquer, 
ei l’on se réfère à une note du secrétaire d'Etat au b en 
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date du 19 mars 1957, précisant qu'il s'agit surtout d'un pro- 
Lième techaique. 


Jl est dit, dans cette note: 


« Ce texte appelie de la part du secrétaire d'Etat au budget 
les observalions suivantes: les mesures proposées relèvent 
principalement du domaine de la réglementation technique en 
matière de droits des anciens résistants. Il s'agissait en efiet 
d'apporter certaines modifications aux conditions d'attribution 
du titre de combattant volontaire de la Résistance et, par voie 
de conséquence, à la délivrance de la carte du combattant. Ces 
questions relèvent plus particulièrement de la compétence du 
ministère des «nciens combattants et du ministre de la défense 
nationale. Le département ne saurait émettre un avis circons- 
tancié sur les mesures envisagées. » 

La seule raison invoquée par la note du secrétariat au budget, 

our justifier l'application des disposilions de l'article 19 du 
aceret du 19 juin 1956, concerne les conséquences que pour- 
ait avoir la proposition de loi sur la fonction publique. 

La note précise ce qui suit: 

“ Non seulernent l'assimilation automatique des résistants 
aux FE. FE. Let F, F, C. qui en résulterait irait à l'encontre des 
principes dont s'est inspirée la réglementation actuellement en 
vigueur, mais les conséquences n'en seraient pas négligeables 
du point de vue notamment de la fonetion publique. En effet, 
tous les services de Résistance devenant services militaires et 
comportant, en outre, le bénéfice de la campagne double, il y 
aurait lieu d'opérer de nombreux rappels de service et de 
reviser les bénélices de campagne. Aux charges nouvelles, 
s'ajouteraient ainsi des complications administratives. » 


Vous avouerez qu'en ce moment où la situation des fonction- 
raires est sur la sellette, il serait inopportun d'invoquer la 
situation de cette catégorie de citoyens pour s'opposer à une 
pe pans à de loi qui intéresse toute la Résistance et non pas 
seulement les fonctionnaires anciens résistants. 


Par ailleurs, l'application de cette loi aux fonctionnaires 
n'aura pas de conséquences financières. En effet, le problème 
a déjà été traité dans le cadre de la loi du 26 septemibre 1951, 
prévoyant des bonifictations et titularisations exceptionnelles 
pour les résistants. 


La détermination du temps de service était faite par la com- 
mission centrale siégeant auprès de l'office national qui fon- 
dait sa décision sur des critères repris par la proposition de 
loi que nous vous soumettons. 

Pour bénéficier de ces bonifications, il n'était pas indispen- 
sable d’avoir la carte du combattant volontaire de la résis- 
tance, ni les certificats d'appartenance. 


En résumé, si la proposition de loi était votée, cela ne chan- 
gerait rien à la situation des fonctionnaires. Au contraire, son 
application entrainerait de notables économies, apportant dans 
la délivrance des cartes du combattant volontaire de la résis- 
tance plus de justice et de clarté. Elle éviterait de nombreux 
recours devant les tribunaux administralifs, qui alourdissent ] 
service contentieux et nécessitent des frais de justice notables. 
Elle permettrait un achèévement rapide de l'examen prélimi- 
naire à l'attribution des cartes du combattant volontaire de 
la Résistance avec, par voie de conséquence, l'arrêt des 
dépenses engigées à ce titre. 

En conclusion, en adoptant cette proposition de loi, l'Assem- 
blée nationale précisera que le temps passé dans la Résistance 
est considéré comme temps de combat en zone de combat, 
dans une unité combattante. 


De ce fait, tout résistant justifiant de trois mois d’apparte- 
nance à la Résistance obtiendra la carte du combattant 1959- 
1945. 


De plus, la proposition de loi prévoit, dans son article 2, 
qu'il sera « attribué aux combattants de la résistance, eu égard 
au caractère volontaire de leur action, une bonification de dix 
jours pour l'attribution de la carte du combattant. » 


Il est hors de doute que les combattants de la résistance 
sont tous des engagés volontaires et qu'il est juste de les 
faire bénéficier des dix jours de bonification prévus à ce titre. 


Dans son article 3, la proposition de loi précise que « les 


commissions d'examen des offices départementaux et de l'office 


national comprendront obligatoirement, lorsqu'elles examine- 
ront les dossiers de l'espèce, des titulaires de la carte au 
combattant au titre de !a Résistance. » 


Enfin, l'article 4 dispose: « Des décrets pris sur le rapport 
du ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 
dans les trois mois de la promulgation de la présente loi, déter- 
inineront les modalités de son application. » 


Tels sont, mesdames, messieurs, la nature et les buts de Ia 
proposition de loi que j'ai l'honneur de rapporter devant 


l'Assemblée nationale et que votre commission des pensions 
unanime eslime susceptibie de rendre justice aux valeureux 
combattants de la Résistance française. (Applaudissements à 
l'extrême gauche et sur divers bancs.) 


M. le président. Le Gouvernement oppose-t-il à l'edoption de 
tout ou partie du rapport une irrecevabilité constitutionnelle, 
légale ou réglementaire ? 


M. Antoine Quinson, ministre des ancins combattants et vic- 
times de querre. Mesdames, messieurs, le ministre des anciens 
combattants et le Gouvernement tout entier estiment, comme 
les auteurs de la proposition, qu'il importe d'assurer effecti- 
vement l'attribution du titre de combattant voloniaire de la 
Résistance à tous ceux qui ont fait réellement acte de résis- 
tance. 

Ce souci ne doit pas faire oublier, cependant, la néces-ité 
de maintenir la valeur morale du titre en question. 


Or les textes existants, qui offrent toutes garanties à ce 
su,et, permettent déjà de donner satisfaction à de nombreuses 
demandes et tout sera mis en œuvre pee active: leur appli 
cation. (Mouvements à l'extrème gauche.) 


C'est ainsi qu'il convient de souligner que les travaux de la 
commission dite de l'article 13 tendant à établir la liste des 
unilés combattantes de la Résistance sont pratiquement ter- 
minés à l'exception de certaines unités pour lesquelles un 
travail complémentaire sur la plan historique s'est révé!é 
nécessaire et pour l'exécution duquel toute di igence est appor- 
tée par l'autorité militaire. 

En outre, la commission prévue à l'article A 119 da code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la gueire 
ayant été complétée par l'adjonclion des trois membres que 
requérait l'arlicie À 137 dudit code est maintenant en mesure 
de procéder, dans un délai très bref, à l'examen des cas imli- 
viduels. 

Nous prenons l'engagement d'activer les travaux de ces deux 
commissions afin d'en terminer le plus rapidement possible 
mais, surtout, de manière à calculer exactement les incidences 
financières qui résulteront des conclusions de la commission 
de l'article 13. A ce moment-là, nous pourrons nous retourner 
vers M. le secrétaire d'Elat au budget et examiner avec lui ce 
qu'il sera possible de faire. 

C'est la raison pour laquelle il me serait agréable de ne pas 
voir appliquer l'article 10 du décret du 19 juin 1956 à cette 
roposition de loi, mais j'accepterais qu'elle fût renvoyée à 
a COMMISSION, 


Si l'Assemblée ne prononçait pas le renvoi, je laisserai alors 
appliquer l'article 10. 


M. le président. Le Gouvernement demande le renvoi de la 
pruposition de loi à la commission. 


W. Lucien Bégouin, président de la commission. À quel'e 
commission ? 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre. 
A la commission des pensions. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


_M. le président de la commission. La commission des pens 
sions acceple le renvoi. 


M. le président. Ia commission des pensions acceptant le 
renvoi, celui-ci est de droit. 


La proposition de loi est, en conséquence, renvoyée à la 


MESURES SOCIALES 
EN FAVEUR D'ANCIENS DEPORTES ET INTERNES 


Renvoi d’une proposition de loi à la commission des finances. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de loi n° 2738 de M. Lucien Bégouin et plusieurs 
de ses collègues tendant à faire bénéficier de certaines mesures 
sociales les anciens déportés et internés, qualifiés par les 
lois n° 48-1251 du 6 août 1948 et n° 48-1404 du 9 septembre 
1948 (n° 2941). 

La parole est À M. Garat, suppléant M. Delabre, rapporteur de 
la commission des pensiuns. 
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M. Joseph Carat, rapporteur suppléant, Mesdames, messieurs, 
l'upplicalion des statuts de qualification des internés et dépor- 
l6s de La guerre 1939-1M3 a mis en évidence certaines lacunes 
da code des pensions militaires d'invalidité établi en 1919. 


Les mauvais traitements infligés aux internés et aux dépor- 
tés au cours de leur emprisonnement ont provoqué de tels 
désordres PE qu'il est apparu nécessaire de recon- 
sidérer tout le probième. 


Aussi, la publication du décret n° 593-428 du 16 mai 1953 
déterminant « les règles et barèmes pour la classification et 
l'évalualion des infirmités et maladies contractées pendant l’in- 
ternement où la déportation » répondait-elle à une urgente 
récess.té, Pour la première fois, était officiellement reconnue 
l'existence, chez les survivants des camps et prisons hitlé- 
riens et vichystes, d’une pathologie spéciale, conséquence de 
leur détention, et s'exprimant notamment par « l'existence 
du syndrome de la misère physiologique chronique progreseive 
des camps, accompagné d'un vieillissement hâtif de l’orga- 
Lisime, plus ou moins réversible ». 


Par le décret n° 53-438, les pouvoirs publics ont recopnu le 
bien-fondé des conclusions d’une communication faite par les 

rofesseurs Richet et Gilbert-Drevfus, les docteurs Uzan et 
‘ichez, en 1948, à l'académie nationale de médecine, sur les 
« séquelles des états de misère physiologique », 

Cette communication é'appuyait sur des chiffres établissant 
que la morbidité et la mortalité sont, chez les survivants d’un 
régime de destruction dont il ne semble pas qu’il y ait l’ana- 
logie dans l'histoire, très nettement supérieures à ceiles du 
reste de la population, 


Il faut rappeler que, sur les 38.000 rescapés des camps d’ex- 
termination rentrés en 1945, environ 14.000 — soit plus de 
35 p. 100 — sont, en 1945, déjà décédés. Quant aux survivants, 
dans leur immense majorité, à jamais marqués par les terribles 
épreuves subies. 


Nous croyons devoir, à ce sujet, nous référer À une analyse 

ubliée sous la signature autorisée de M. le professeur Gilbert- 
qui fut lui-même déporté à Mauthausen : 

« En dehors des prédispositions héréditaires ou acquises, 
écrit le professeur Gilbert-breylus, l'organisme de chaque indi- 
vidu possède des points faibles personnels, et c'est au niveau 
de ces points faibles qu'a porté l'usure inhérente à la vie con- 
centrationnaire. On pourrait dire que la misère physiologique 
nous avant fait vieillir de facon prématurée — si les années 
de campagne comptent double, les années de déportation ne 
comptent-ellecs pas quadruple ? — chacun de nous a vieilli à 
sa façon et au niveau de ses tissus les plus vuncrables. » 

En fait, toutes les constatations médicales concordent sur le 
point suivant: l'existence chez les anciens déportés et internés 
d'une pathologie particulière s'exprime par deux traits esseu- 
tiels, un vieillissement prématuré de l'organisme et une fali- 
gabilité rapide à l'effort physique et intelle‘luel. 


Telles sont les conclusions auxquelles ont abouti le congrès 
international des médecins anciens déportés et jinlernés, qui 
s'est tenu à Copenhague les 5, 6 et 7 juin 1954, et le congrès 
international sur la pathologie des déportés, qui s'est tenu à 
Paris, les 4 et 5 octobre 19%4, sous le haut patronage de 
M le Président de la République, MM. les ministres des anciens 
combattants, de l'éducation nationale et de la santé publique. 


Ce problème important à également fait l'objet d’une com- 
munication devant l'académie de médecine, en présence de 
M. le ministre des anciens combattants, par MM. les professeurs 
Richet, Gilbert-Dreyius, Parisot, Desoille et MM. les docteurs 
Fllenbogen, Fichez, Gallet, Mans, Segelle et Uzan. Citons ici un 
passage de celle communication parue au Bulletin de l'acadé- 
mie nationale de médecine et faite au cours des séances des 
19 et 26 avril 1955: 

« La manifestation Va plus banale à laquelle peu d'anciens 
déportés échappent est le besoin impérieux de repos, la néces- 
sité de sieste où d'un sommeil nocturne dont la durée peut 
dépasser onze heures, des congés plus fréquents, la difficulté 
de travailler debout, etc. 


« Nons nous sommes tous, bien souvent, trouvés dans des 
milieux de camarades; or, nous n'y rencontrons pratiquement 
glus de sepluagénaires et même rarement des gens âgés de 
65 ans. Pourquoi ? Parce que la plupart sont morts en dépor- 
talion et ceux qui avaient échappé sont décédés depuis. 

« Les rares qui ont survécu n'ont plus force de se déplacer. 
L'apparence et le comportement de maints déportés font 
diagnostiquer 60 ans, alors qu'ils en ont 50. Aussi, avons-nous 
l'habitude de dire: « Si une année de campagne vieillit comme 
deux ans de vie confortable, une année de déportation vieillit 
comme deux ou trois ans de campagne. 


« Peu visible chez les jeunes, cette sénescence prématurée 
l'est, par contre, chez l’homme de 40 ans, plus encore que 
chez celui de 50 ans. 


« De façon certaine, c'est à cette sénescence qu'est due, en 
grande partie, l'augmentation de mortalité chez les anciens 
déportés. » 


Et les auteurs de cette communication soulignent : 


« Qui a été mordu par la misère en soufirira toute sa vie; 
la misère n'a jamais pardonné. » 


Enfin, la question a été évoquée devant l'Assemblée natio- 
nale, le 10 mars 1955, et nous rappellerons les paroles alors 
prononcées par M. le président de la commission des pen- 
sions : 


« Il à été établi, médicalement et scientifiquement, que les 
déportés qui ont supporté des souffrances et des épreuves 
exceplionnelles dans les camps de la mort sont sujets à un 
vieillissement prématuré. » 


Ainsi, espérons-le, il y a, au stade actuel des connaissances 
sur la pathologie des déportés, une cancordance totale quant 
à certaines conclusions essentielles. En tout état de cause, il 
est indéniable que nous nous trouvons, relativement aux 
anciens déportés et internés, en présente de catégories dont 
le droit à réparations soulève des aspects particuliers. 


Certes, il a été difficile d’assimiler purement et simplement 
les internés aux déportés, En effet, les traitements qu'ont subis 
les internés emprisonnés en France, ne sont pas comparables 
aux abominables sévices et à la mort lente qui a été imposée 
aux déportés dans les camps de concentration allemand. 


Cependant, le climat de terreur qui fut imposé aux internés, 
les privations, les coups, les chocs émotifs ns à l’occasion 
des interrogatoires, en un mot, toutes les brutalités physiques, 
physiologiques et morales que ceux-ci ont dû subir de la part 
de l'ennemi, ont contribué à ébranler leur santé. 


H y a lieu, en outre, de prendre en considération la défñ- 
cience constatée chez les déportés et les internés. Ils ont tous 
conservé une fragilité de certains organes et il arrive fréquem- 
ment que des interruptions de travail soient rendues néces- 
saires par la maladie ou les séquelles de maladie contractée à 
l'occasion de l'internement ou de la déportation. 


Ces indispositions subites provoquent, assez souvent, des 
impossibilités temporaires de travail. 


Les sociétés savantes qui se sont penchées sur le vieillis- 
sement prématuré des internés et des déportés, et les asso- 
ciations d’internés et de déportés, sont unanimes pour 
demander une certaine bienveillance dans l'appréciation du 
comportement des internés et des déportés. 


Fatigabilité rapide, vieillissement prématuré; telles sont 
les douloureuses séquelles des sévices subis dans les camps et 
dans les prisons. Leur retentissement actuel sur les quelques 
milliers de déportés et internés survivants doit recevoir du 
Parlement un aecueil bienveillant. Aussi proposons-nous à 
l'Assemblée nationale de prendre, en faveur des rescapés des 
prisons et des camps d’extermination, les mesures qui per- 
mettront d’atténuer les conséquences d’un douloureux état de 
fait et de remédier en partie aux deux caractéristiques prin- 
cipales de la pathologie des anciens déportés et internés: la 
faligabilité rapide et le vieillissement prématuré. 


L'article 1% de la présente proposition de loi présentée par 
la commission des pensions unanime — j’insiste sur ce point 
— accorde des congés payés supplémentaires aux déportés et 
aux internés au sens des lois du 6 août 1948 et du 9 sep- 
tembre 1948. 


Il abaisse de cinq ans l'âge normal des retraites profession- 
nelles pour les anciens déportés et internés sans que cette 
disposition puisse entrainer une réduction du taux de la 
retraile; enfin, il accorde la stabilité de l'emploi aux déportés 
et internés malades titulaires de pensions attribuées pour les 
pe contractées au cours de la déportation ou de la 

étention. 


Les articles 2 et 3 admettent au bénéfice de la campagne 
double les déportés et les internés pour le temps passé en 
détention ou en déportation. 


A l'article 4, il n’est pas prévu de mesures spéciales pour le 
financement des dépenses nécessaires à l'application de la loi, 
élant donné que les réparations dues aux déportés doivent 
être prises en compte par la nation. 

L'article 5 étend lapplication de la loi aux territoires de 
l'Union française. 

Votre commission des pensions a approuvé cette proposition 


de loi à l'unanimité et c’est pourquoi elle vous demande de 
l'adopter. 
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M. le président. La parole est à Mme Rose Guérin, rapporteur 
pour avis de la commission du travail et de la sécurité 
sucialc. 


Mme Rose Guérin, rapporteur pour avis, La proposition de 
Joi n° 2788 qui à fait l'objet, à la commission des pensions, 
du rapport n° 3941 que vient de développer M, Garat, com- 
porle trois dispositions qui intéressent la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale. 

En eflet, elle tend notamment à attribuer des congés payés 
supplémentaires aux anciens déportés et internés, à abaisser 
l'ige auquel ils peuvent prétendre à la retraite et à leur accor- 
der des garanties particulières contre les licenciements. 


Avant de donner son avis sur celle proposition, votre com- 
mission du travail a examiné Ja question sous deux aspects. 

Premièrement: est-il nécessaire d'accorder des droits parti- 
culiers dans la législation du travail à cetle catégorie de tra- 
vail'eurs ? 

Peuxièmement : est-il possible de les leur accorder ? 

Pour répondre à la première question, votre commission du 
travail, tout comme la commission des pensions, a examiné la 
silislion physique des hommes et des femmes rescapés des 
carnps de concentration allemands et des prisons viehystes. 


Pourquoi ces mesures particulières sont-elles proposées à 
l'éxard de cette catégorie de travailleurs ? 

Parce que les rescapés de ces prisons vichystes et des camps 
d'extermination nazis Se trouvent dans des conditions me A 
ques si exceptionnelles que des dispositions exceptionnelles 
sont nécessaires à leurs égard. 

Doit-on rappe'er encore que, sur près de 230.000 déportés de 
France en Allemagne, 38.009 seulement sont rentrés en France 
à la libération et qu'ils ne sont déjà plus qu'une vingtaine de 
lille. 

Ces quelques milliers de survivants, dont les rangs se rédui- 
seat encore à une cadence tragiquement rapide, sont dans leur 
immense majorité à jamais marqués par les souffrances incon- 
cevables qu'ils ont subies. 


Cette morialité exceptionnellement grande, comme vient de 
le rappeler M. Garat, à amené le corps médiral, et particuliè- 
rement les médecins anciens déportés, à étudier dans tous ses 
détails la pathologie des déportés. 


Outre les conséquences des tortures, des coups, du manque 
de sommeil, l'insuffisance alimentaire a eu également des 
effets déplorables. 


Comme l'éerivent dans une revue médicale le docteur Nell 
et le docteur Fichez: « On aurait pu croire, dans ce dernier cas, 
qu'il n'y aurait pas eu de séquelles à cet état de déchéance 
psycho-physiologique une fois le sujet replacé dans de bonnes 
conditions matérielles et morales. Les faits ont démenti cette 
hypothèse et ont conduit à la conclusion contraire. Les sujets 
ayant vécu dans la misère, et en particulier les déportés, en 
gardent toujours les stigruates ». 


Le professeur Gilbert-Dreyfus, de san cêté, a écrit: « Aucun 
rs ne peut être considéré comme totalement bien por- 
int », 


Toutes les constatations médicales concordent donc sur le 
Point suivant: il existe chez les anciens déportés et internés 
uie pathologie particulière qui s'exprime par deux trails essen- 
ticls, un vieillissement prématuré de l'organisme et une fati- 
gabilité rapide à l'effort physique et intellectuel. 


Ce problème important a fait l'objet d'une communication 
devant l'académie de médecine. Des congrès internationaux de 
médecins et notamment de médecins anciens déportés et inter- 
més se sont tenus également, d’une part à Copenhague, en 
1954, d'autre part à Paris, sous la présidence de M. le Prési- 
dent de la République et de MM. les ministres des anciens 
combattants, de l'éducation nationale et de la santé publique, 
les 4 et 5 octobre 1954. x 


Les travaux de ce dernier congrès ont été publiés par les 
soins du ministère des anciens combattants dans un livre sur 
la pathologie des déportés; voici l'une des résolutions adoptées 
à l'unanimité par ce congrès: 


« Le congrès émet le vœu que la législation du travail soit 
modiiite en faveur des déportés dans le sens d'une augmen- 
llioa de Ja durée des congés payés et de la non-rupture des 
contrats pour cause de maladie imputable à la déportation. » 


Des mesures spéciales sont donc nécessaires sur le plan de 
la législation sociale, complétant heureusement celles qui ont 
déjà été prises sur le plan de la législation des anciens 
combattants, savoir !a création d'une commission spéciale de 
Iciorine pour les déportés et le décret du 16 mai 1953 fixant 


un guide-barème spécial pour évaluer les invalidités résultant 
des infirinités et maladies contractées pendant l'internement 
ou la déportation. 


Telle est la première conclusion à uelle la commission 
du travail à abouti, en considérant que les travailleurs, dans 
les entreprises, sont tous d'accord pour que des droits spéciaux 
soient accordés à celui ou à ceux qui, parmi eux, auraient 
été déportés ou internés. 


La deuxième question que la commission du travail devait 
exaruiner élait celle-ci: est-il possible d'accorder des droits 
spéciaux ? 


Après une longue et sérieuse discussion, au cours de deux 
séances, votre commission du travail a répondu par l'aflir- 
malive 

Le payement des congés payés supplémentaires pourrait 
être etfectué par :’employeur, comme c'est le cas, par exemple, 
pour les congés accordés aux saluriés chefs de famille à l'occa- 
sion d'une naissance. L'employeur serait ensuite remboursé 

r l'organisme qui aura la charge de ce congé supplémen- 
aire, selon l'article 4 du rapport établi par la commission des 
pensions, 


Cetie formule lèverait l'objection exprinte par le secrétaire 
d'Etat au travail dans une note du 28 février 1957 adresste 
au ministre des anciens combattants Le soulenait cette pro- 

sition. « Il convient, écrivait le secrétaire d'Etat au travail, 

‘observer que des mesures de cet ordre risquent de se 
retourner contre la catégorie de personnes qu'elles ont pour 


but de protéger. En eflet, les employeurs, peu soucieux d'as- 
sumer des charges nouvelles, sunt susceptibles d'éviter l'em- 


bauchage des intéressés ». 


S'il est exact que le patronnat n'a pas d'égards pour les 
travailleurs qui ont été déportés, la proposition de loi n° 2788 
et aotre suggestion tendant au remboursement à l'employeur 
permetient d'éviter les conséquences  préjudiciables aux 
anciens déportés et internés, 


Le Gouvernement à argué de l'impossibilité pour le budget 
des anciens combattants d'assumer celte charge. Nous faisons 
remarquer l'extrême modicité des crédits nécessaires: à peine 
200 millions an pour payer les congés supplémentaires aux 
déportés et internés qui travaillent dans l'industrie, et celie 
sornme ira en diminuant, car, malheureusement, le nombre 
des Re qui peuvent encore travailler est de plus en 
plus réduit. 


Pour expliquer comment nous avons calculé le coût de la 
mesure relative aux congés payés, nous pouvons dire qu'il 
existe à peine 20.000 anciens déportés encore vivants el que 
la moitié au plus travaillent, car la plupart d'entre eux sont 
pensionnés, certains à plus de 100 p. 100. Sur ces 10.000, au 
maximum, qui travailleraient encore, près de la moitié sont 
employés dans le secteur public où l'attribution de congés 
supplémentaires ne comporte aucun crédit supplémentaire. 


Il reste done environ 5.000 travailleurs du secteur privé. En 
tablant sur un salaire moyen — très largement évalué — de 
40.000 franes par mois, nous trouvons que le coût de quinze 
jours de congé supplémentaire pour 5000 déportés se chif- 
frerait par 100 milhons. 


Il est assez difficile de connaître exactement le nombre des 
anciens internés qui travaillent; mais, même en le fixant 
généreusement au double de celni des déportés, on arrive 
encore, les congés payés étant de huit jours, à un chiffre de 
100 millions. 


Il s'agit donc de 200 millions au grand maximum pour une 
année, que la commission des pensions propose de prendre sur 
le budget des anciens combattants. Il serait vraiment regret- 
table que, s'agissant d'un crédit si minime, l'article 10 du 
décret organique soit invoqué tout à l'heure pour rejeter la 
proposition que je viens de rapporter. 


D'autant plus que, membre également de la commission des 
pensiuns, je crois savoir que, chaque année, des reports de 
uelque ik) millions de francs sont effectués sur les crédits 
destinés à l'indemnisation des déportés faute d'être utilisés. 
On pourrait done réserver une partie, au moins la première 
année, pour financer notre proposition. 


En ce qui concerne l'âge de la retraite, il ne faut pas faire 
de confusion avec les bonitications accordées aux résistants 
dans la fonction publique et dans certains services publics. La 
Inesure proposée concerne tous les anciens déportés et internés 
ressortissant des deux statuts, qu'ils travaillent dans le secteur 
public ou dans le secteur privé, donc y compris les retraités 
de la sécurité sociale. 
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Votre commission du travail, unanime, a estimé que le nom- 
bre des bénéliciures de celte mesure serait si réduit, étant 
donné le pelit nombre de déportés qui atteignent l’âge de 
soixanle-cinq ans, que les caisses vieillesse de la sécurité sociale 
pourraient facilement servir la pension ou la retraite cinq 
années plus tôt aux quelques déportés appelés à en bénéficier. 


Malheureusement, là encore, peu de bénéficiaires pourront 
proliler Jlongleimps de celte retraiie, tant la mort fauche les 
rangs des survivants, Il ne s'agirait donc pas d'une charge 
M'arment imporlante pour la sécurité sociale. 


A propos de cette retraite anticipée, votre commission du 
travail et de la sécurité sociale avait éié saisie au fond d’une 
proposilion de loi n° %4 ayant le même objet que la proposi- 
tion rapport(e au nom de la comtmission des pensions. Elie la 
considère donc comme satisfaite, 


On sait que des employeurs, qui ne songent qu'à leur 
propre intéret, licencient parfois d'anciens déportés ou inter- 
nés obligés de cesser leur travail. Votre commission demande 
au Gouvernement de prendre toutes mesures afin de garantir 
les anciens déportés ou internés contre un licenciement motivé 
par des absences ou des défaillances résullant des maladies 
pour lesquelles ils sont pensionnés au même titre que les inva- 
Jjides anciens combattants et victimes de la guerre. 


En conclusion, votre commission du travail, rendant hom- 
mage aux patrioles anciens déportés et internés, s'inclinant 
devant les souffrances dont ils portent la marque indélébile, a 
donné, à lunanimilé, un avis ès favorable au rapport 
n° J941, 


Permetltez à votre rapporteur pour avis, qui est une ancienne 
déporlte, d'insister en son nom auprès de toute l’Assemblée 
el auprès du Gouvernement pour que cette proposition de loi 
soit votée, afin de permeltre aux déportés, qui doivent encore 
travailler à l'usine ou au bureau, de vivre quelques années 
de plus grâce au repos supplémentaire et à Ja retraite anticipée 
dont ils ont tant besoin, (Applaudissements à l'extrême gauche 
el sur divers bancs.) 


M. le président. Ta parole est à M. le président de la com- 
mission des pensions. 


M. Lucien Begouin, président de la commission. Mesdames, 
messieurs, j'ai accepté tout à l'heure le renvoi devant la com- 
mission des pensions de la proposition de loi rapportée par 


M. lioucaute, craignant que l’article 10 du décret organique ne 
jui soit opposé. 


Je l'ai fait — je tiens à le souligner — convaincu que le 
Gouvernement tiendrait l'engagement qu'il a pris de donner 
galisfaction aux intéressés dans un délai de quatre mois. 


Mais au moment où nous diseutons Ja proposition de Jai 
rapportée par M. Delabre et avant que ne s'ahatte — j'ai tout 


lieu de le croire — le couperet de l’article 10 du décret orga- 
nique. 


M. Adrien Mouton. Ce n'est pas possible! 


M. le président de la commission. .. je crois devoir faire 
entendre lunanime protestation de la commnussion des pen- 
sions. 


Avec force difficultés, la semaine dernière, j'ai obtenu de Ja 
conférence des présidents l’inscriplion à l'ordre du jour de 
nos travaux de trois propositions de loi dont le dépôt sur le 
bureau de l'Assemblée natipnale, pour deux d'entre elles, 
remonte aux mois de mars et d'octobre 1956. 


Le Gouvernement avait refusé jusqu'alors d'en discuter; 
cependant, les rapporteurs vous ont dit et vous diront l'ur- 
geule nécessité qu'il y a de Jes voter. 


Vendredi dernier, le Gouvernement à dû, bon gré mal gré, 
répondre à l'attente de la conférence des présidents. C'est 
pourquoi à est aujourd'hui au :endez-vous; inais pour user 
de dispositions qui constituent une fin de ron-recevoir et 
devant lesquelles, il le sait, l’Assemblée se trouve contrainte 
de s'inclhiner. 


J'indique à l'Assemblée que — comme on le faisait remar- 
quer tout récemment ici — la commussion des pensions est 
gaisie de nombreuses propositions de loi dont les rapports 
sont fréquemment adoptés à l'unanimité; et parce que nous 
éeartons celles qui nous apparaissent comme ayant un carac- 
tère démagogique, nous avons le sentiment, mieux, la convic- 
tion qu'elles devraient être accueillies favorablement et satis- 
faites par le Gouvernement, 


Or, son hostilité, je le déplore, est systématique. 
M. Georges Gaillemin. Très bien! 


M. le président de la commission. Aucune de ces propositions 
n'est suivie d'effet, H y à là, mes chers collègues, une siluation 
qui est de nature, comprenez-ie, à provoquer l'indignation des 
anciens combattants et victimes de la guerre. 


Les rapporteurs ont rappelé les raisons sérieuses invoquées 
à l'appui des propositions de loi inscrites à l’orure du jour. 
I s'agit aujourd'hui des combattants volontaires de la Pésis- 
lance, des déporlés et internés, des tuberculeux de guerre. 
Pour eux, on vous l'a dit, tes mesures sociales s'imposent 
d'urgence, Or le Gouvernement s'y oppose, 


Très prochainement, lorsque nous discuterons le budget des 
anciens combattants et victimes de la guerre, nons aurons à 
subir, vous le savez, héias! le même assaut d'hostilité. 


Nous acceptons ce nouveau rendez-vous, mais que le Gou- 
vernement sache, dès maintenant, que persister dans cette atti- 
tude serait une erreur — dont nous lui laissons la responsa- 
bililté — mais aussi, je le crois très sincèrement, une faute 
que l'Assemblée nationale, je Je souhaite, refusera de cau- 
lionner. (Applaudissements.) 


M. le président. Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption de 
tout ou partie du rapport une irrecevabilité constiltutionnelie, 
légale ou régiementaire ? 


M. Antoine Quinson, ministre des anciens comballants et vic- 
times de querre. Au nom du Gouvernement, je regreile de 
ne pouvoir répondre ni à l'appel si émouvant de Mme lose 
Guérin ni à l'appel si passionne de M. le président de la com- 
mission des pensions. 

Je demande à ce dernier de ne pas voir dans l'application 
de l'arlicle 10 du décret organique un geste d'hostilité, mais 
plutôt d'y discerner l'intention du Gouvernement d'étudier à 
fond les problèmes qui lui sont posés par les diflérents 
rapports. 

Cette proposition de loi tend à accorder aux déportés rescapés 
cerlains avantages Sociaux. M. le de la commissicn 
des pensions à précisé qu'il s'agit de congé payé supplémen- 
taire, d'un abaissement de cinq ans de l'âge de la retraite, de la 
sécurité de l'emploi pour les intéressés absents pour cause de 
maladie. 

Une commission spéciale de la patho!agie, présidée par le 
professeur Richet, étudie actuellement la question du délabre- 
ment physique des rescapés des camps de concentration et 
aussi de ceux des stalags et des oflags. Elle soumettra au 
ministre des suggestions que nous nous eflorcerons d'appti- 
quer. 

Quoi qu'il en soit, le vote de la proposition, telle qu'elie est 

résentée, aurait des incidences financières que d’aucuns éva- 
uent à 200 millions et que certains services chiffrent au double 
ou au triple. C'est la raison pour laquelle le Gouvernement se 
voit obligé de demander l'application de l'article 10 du décret 
organique. 


M. Adrien Mouton. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 


M. le président. La parole est à M. Mouton. 


M. Adrien Mouton. Mesdames, messieurs, je constate que la 
proposition de loi n° 2788 que nous diseutons à été annexée 
au procès-verbal de la séance du 2 août 1956. I y a donc déjà 
18 mois que cette question est pendante et nous Sommes 
obligés de constater que le Gouvernement, au cours de ces 
dernières séances, use et abuse de l’article 10 du décret orga- 
nique, ce qui a pour objet d'annihiler tout travail d'initiative 
parlementaire. 


M. Roger Roucaute, Très bien! 


M. Adrien Mo’rton. Je ne pense pas, d'ailleurs, qu'on puiss8 
en l'occurence faire application de cet article 10, car Je finan- 
cement des mesures proposées peut être trouvé dans les cré- 
dits inutilisés du budget des pensions, comme l'a démontré 


tout à l'heure Mme Rose Guérin. 


Quand on a chiffré à 200 millions le coût de cette proposi- 
tion, on estimait le nombre des survivants des camps de la 
mort à environ 25.000; mais depuis il en à disparu plusieurs 
milliers. Peut-être serait-it juste de dire que leur chiffre est 
maintenant inférieur à 20.000, 


Par conséquent, il est singulier qu'à une telle proposition 
signée par tous les membres de la commission, sans €Cxctp- 
tion, le Gouvernement fasse opposition. 
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Si je me refère aux signatures apposées au bas de la pro 


sition de loi, je trouve, par exemple, les noms de M. Galy- 


Gasparrou, l'actuel secrétaire du parti auquel. appartient M, le 
résident du conseil, les noms de collègues du groupe de 
. Pflimlin, ministre des finances, ainsi que les noms de col- 

appartenant au groupe de M. Jean-Ravmond Guvon, 

alors que l'opposition aux mesures que nous proposons vient 
précisément de ces membres du Gouvernement. 

Nous sommes obligés de constater que le mariage hors nature 
réalisé au sein du Gouvernement aboutit au renvoi d'un tex!le 
destiné à améliorer la situation de ceux qui, plus que lous 
autres, ont des droits sur la nation. (Applaudissements à 
d'extréme-gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Couturaud. 


M. René Couturaud. Mesdaines, messieurs, quel que soit le 
débat, je me demande ce que nous faisons ici, et pour les 
raisons suivantes : tantôt le 4ouvernement oppose l'article 10 
du décret organique, tantôt il pose la question de confiance 
en repoussant tous amendements, comme ce fut le cas pour 
l'amendement de ion ami Privat, la semaine deruière, à 
propos des pouvoirs spéciaux. 


Le président de la commission. Bientôt, il mettra le Parle- 
ment en vacances! 


M. Nené Couturaud. Je pense, mesdames, messieurs, qu'il 
est urgent de souiigner l'abus de telles pratiques. 

Je sais très bien, monsieur le ministre, d'après ce que vous 
nous avez déclaré l’autre jour à la commission des pensions, 
que vous auriez sûrement voulu que se poursuive le débat, 

Si cela continue, mesdames, messieurs, je demanderai à la 
commission des pensions, à laquelle j'appartiens, de suspen- 
dre purement et simplement ses travaux en guise de protcs- 
talion (Applaudissements à l'extréme droite.) 


M. le président. La parole est M. Gaïllemin. 


M. Georges Gaïllemin. Avant que le couperet ne tombe, je 
tiens, au nom de mes amis, à protester contre la méthode 
employée par le Gouvernement. 

Il est inadmissible que l'on oppose, de cette facon, une fin 
de non recevoir aux déportés politiques dont les droits ont 
été reconnus, honnêtement, unanimement et sans démagogie, 
par la commission, 

Je veux profiter de l'occasion pour poser une question que 
justifient tous ces bancs vides qui nons entourent: le Gouver- 
aement et le bureau de l'Assemblée ne pourraient-ils pas agir 
d'une façon un peu différente ? 


M. Marcel Mérigonde. Très bien! 


M. Georges Gaillemin. Il est inadmissible que l'on fasse 
perdre son temps à une Asseinblée nationale souveraine qui, 
depuis ce matin. 


M. Marcel Mérigonde. Depuis vendredi! 


M. Georges Gaillemin. ..se livre à l'examen de toute une 
série de textes parmi lesquels seules avaient une chance d'être 
retenues des propositions de résolution anodines, dont le 
Gouvernement, d'ailleurs a pris soin de nous dire, afin d'évi- 
ter toute équivoque, qu'au cas où elles seraient adoptées sous 
la forme de propositions de loi, il les ferait retirer de l'ordre 
du jour en invoquant l'article 10 du décret organique. Et le 
représentant du Gouvernement à ajouté qu'il agirait de même 
pour toutes les propositions de loi qui entraîneraient quelque 
dépense, celle-ci fàtælle de peu d'importance, 

Eh bien! disons-le franchement: les députés ont autre chose 
à faire que d'entendre pendant dix minutes tel rapport, au 
surplus imprimé, ou tel discours, si sensé soit-il, dont l'effet 


. pratique est absolument nul. Il conviendrait donc que la pré- 


sidence et le bureau de l’Assemblée d'une part, le Gouverne- 
ment, d'autre part, décident de ménager à l'avenir le temps 
de l'Assemblée nationale et n'acceptent pas l'inscription à 
l'ordre du jour de propositions de loi ou de résolution rele- 
vant systémaliquement — on le sait à l'avance — de l'arti- 
cle 10 du décret organique. 


Mme Rose Guérin. Ce qu’il faut supprimer, c'est l'article 10 | 
- du décret organique. 


M. Georges Gaillemin. Peut-être, madame, faut-il, en effet, 
Supprimer cet arlicle. mais ne faites-vous pas quelquefois de 
la démagogie ? 


Mme Rose Guérin. Comment cela ? 


M. Georges Gaillemin. Aujourd'hui, nous essavons de faire 
du bon travail et le bon travail lui-même est gäché! 


Mme Rose Guérin. C'est vous qui faites de la démagogie. 
Vous l'avez volé, cet article 10. 


M. Georges Gaillemin. Monsieur le président, il faut éviter 
l'abus que j'ai signalé. 
N était normal, je erois, que cette réclamation fût faite et 


nous espérons que la présidence et le Gouvernement eu tien- 
dront compte. 


A l'ertrême qaurhe. C'est Vous qui êtes responsables ! 


M. le président. Monsicur Gaillemin, la présidence applique 
le règlement que vos collègues et vous avez fait. 


A gauche. Le président vote à la conférence des présidents, 


M. le président. Si vous n'êtes pas satisfait d'un article du 
règlement, vous pouvez demander qu'il soit modifié. Si l'est, 
j'appliquerai les nouvelles dispositions que ‘vous aurez votées. 

Le Gouvernement opposant l'article 10 du décret organique du 
19 juin 1956 à la proposition de loi en discussion, je devrais 
consulter la commission des finances sur l'applicahilité de cet 
article, mais; la commission des finances n'étant pas représen- 
tée, le texte lui est renvoyé de plein droit. 


M. Roger Roucaute. Les anciens combattants seront content; ! 
Rendez-vous'à la discussion du budget! 


le président. Moucaute, vos n'avez pas la 
parole. 


— 
MESURES CONCERNANT LES TUBERCULEUX DE GUERRE 
Renvoi d'une proposition de loi à la commission des finances. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de loi n° 3x44 de M. Mouton et plusieurs de se5 
collègues, tendant à abroger le décret-loi du 2% juillet 1%%9, le 
décret n° 53-4038 du 23 octobre 1953, l'article D 9 du code des 

ensions militaires d'invalidité, à fixer les conditions d'attri- 
mation, de maintien et de suppression de l'indemnité de sors 
et à assurer aux tuberculeux de guerre stahilisés la réadapta- 
tion et le reclassement professionnel (n° 5351). 


La parole est à M. Dufour, rapporteur de la commission des 
pensions. 


M. André Dufour, rapporleur. Mesdames, messieurs, l'indem- 
nité de soins aux tuberculeux de guerre a été instituée par 
l'article 198 de la loi de finances du 13 juillet 1425. 

Pour l'application de ces dispositions. le décret du 2% août 
1925 précisait, en son article {%, que tout invalide titulaire 
d'un titre de pension ou d'un titre d'allocation provisoire d'at- 
tente de 100 p. 100 pour tuberculose, a droit à une indemnité 
de soins. 


De plus, l'article 2 dudit décret ajoutait que l'indemnité pré- 
vue serait servie à l'intéressé jusqu'à la guérison, à condition : 

1° Qu'il ne soit traité pour sa tubercnlose, aux frais de l'Etat, 
ni dans un sanatorium, hi dans un hôpital; 

2° Qu'il ne se livre à aucun travail; 


3° Qu'il se soigne sous la surveillance des organismes autf- 
tuberculeux. 


Les termes de ce décret n'avaient aucun caractère limitatif en 
malière de guérison puisque l'article 4 précisait que. si la néres- 
sité des soins était reconnue, ladite indemmité serait &ervie pen- 
dant tout le temps du traitement, celui.ci étant surveillé par 
l'organisme antituberculeux. 


Mais ces dispositions ont été modifites en un sens défavo- 
rable par le décret du 29 juillet 1939, qui donne la définition 
de la guérisan telle qu'elle a été codifiée sous les références 
de l'article D 9 du code des pensions, dont le dernier para- 
graphe fait ressortir « qu'il y a lieu d'entendre par guérison, 
non la disparition des lésions, mais la disparition durable des 
signes et des symptômes d'activité et d'évolution lésionnelles ». 

La reconnaissance de la guérison, telle est ainsi défi- 
nie, prononc(e en général dans la période du traitement ne 
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tient pas compte des réactions du patient au changement des 
conditions de vie que suppose la reprise d'un travail de huit 
heures par jour et parfois plus. 

En admettant que, en matière de tuberculose, il puisse y 
avoir, dans cerlains cas, une guérison définitive, il est à remar- 
quer que ces dispositions font abstraction de la période de 
etabiliwation précédant obligatoirement la guérison. 

C'est pour celle raison que, dès son apphcation, les graves 
conséquentes de ce décret ont frappé certains tuberculeux 
qui, s'étant vu supprimer l'indemnité de soins, ont dû repren- 
dre un travail éalarié incompatible avec leur état de santé, 
d'où s'est ensuivie, dans bien des €as, une rechute fâächeuse. 

Ces méfaits ont élé reconnus officieHement, comme en témoi- 
gne la lettre du 29 mai 1952 du ministre des anciens combat- 
lants en fonctions à celte date qui déclarait: 

« L'application du décret du 29 juillet 1939, ayant soulevé de 
nombreuses difficultés et objections, à dû être suspendue en 
vue d'une nouvelle étude. La mise au point s'étant révélée très 
délivate, de nouveaux pourparlers ont dû être engagés avec les 
ministres intéressés. J'espère qu'une position défimiive pourra 
intervenir à brève échéance. En attendant, seules les disposi- 
tions du décret du 25 août 1925 peuvent être appliquées. » 

A la suile de cet aveu, les tubereuleux de guerre espéraient 

ue celte délinition de la guérison serait abrogée et que le 

éeret du 25 août 1925, amélioré, serait le seul texte appl- 
cable pour l'attribution de l'indemnité de soins, 

IH n'en à pas été ainsi. En effet, pour déterminer «cette 
« posilion définitive » le décret du 23 octobre 1953 a été publié, 
dont l'article 3 n'est que la reproduction de l'article 2 du 
décret du 29 juillet 1939. 

Ainsi donc, l'article D 9 du code des pensions est à nouveau 
applicable, ce qui entraine des difficultés semblables à celles 
rencontrées de 1939 à 1992. 

L'application de cet article a permis de supprimer l’indem- 
nité de soins à certains pensionnés à 100 p. 100 et, dans la 
plupart des cas, de réduire leur taux d'invalidité alors qu'ils 
n'élaient pas guéris. 

C'est ce que démontre la revue médicale Le médecin de 
l'Isère, n° 57, organe officiel du syndicat des médecins et du 
conseil départemental de l’ordre des médecins de l'isère en 
publiant jes exemples suivants : 


« 14% exemple, — M. V., ancien S$. T. O., a subi une thoraco- 
plastie de six côtes et une spéléotomie pour caverne résiduelle, 
qui a mis dix-huit mois pour se cicatriser. I présente un très 
iauvais élat général, ne pesant que 44 kgs pour une taille de 
1,60 m. 

« Son indemnité a été supprimée et ea pension réduite à 
£0 p. 100. 


« 2e exemple, — M. R., ancien combattant, ancien porteur 
d'un PNO perforé, suivi d'un épanchement purulent, ayant 
subi une néphreclomie pour tuberculose rénale et une grefte 
d'Albee pour tuberculose de la colonne vertébrale, s'est vu 
suppriuner son indemnité de soins. 


« 3° exemple. — M. 0., ancien déporté, thoracoplastie ganche 
de 5 côtes, persistance de deux petites images, non homogènes 
au sommet droit. Suppression de l'indemnité de éoins, pen- 
sion réduite à 60 p. 100 plus 1 degré pour la thoracoplastie, 
éoit 70 p. 100. Le nouveau titre de pension ne mentionne pas 
l'existence de lésions au sommet droit, » 

De plus, l'article de cette revue poursuit: 

« Nous pourrions citer encote d’autres exemples. Dans tous 
ces cas, on ne parle plus de tuberculose, mais de « séquelles 
de tuberculose », ee qui permet de supprimer l'indemnité de 
soins et de réduire la pension. » 

IH est bien évident que celte diminution du taux de pension 
amène aulomatiquement Ja suppression de l'indemnité de 
soins. 

Mesdames, messieurs, depuis la discussion au sein de la 
commission des pensions et la publication du rapport n° 5351, 
s'est créé un comité de défense des droits des grands inva- 
lides tuberculeux à  Cambo-les-Bains, Basses-Pyrénées. Ce 
œvimité m'a fait connaître, en ma qualité de rapporteur, de 
ombreux aulres cas, semblables à ceux que je viens d’évo- 
quer, qu'il serait trop long de ciler, mais qui tous confirment 
la nocivité de l'article D 9. 

Ces exemples montrent que ce n'est pas Particle D 9 du 
code qui peut apporter une garantie aux tuberculeux de guerre 
et hors guerre en matière de guérison, la définitior, qu'il en 
apporte — et il y a longtemps que nous en diseutons — étant 
à notre avis la consécration de la stabilisation. 

C'est aussi l'avis des médeci.s et avocats réunis en com- 
mission au cours des travaux du 29° congrès national de l’asso- 


ciation républicaine des anciens combattants et victimes de 
guërre dans les textes qui concluent leur discussior, en 
matière de guérison de la tuberculose, s'expriment ainsi: 

« Ce terrible fléau qu’est la tuberculose est heureusement 
en voie de régression sensible et les progrès de la médecine 
moderne permetlter.t maintenant de sauver la plupart de ceux 
qui en sont atteints et même d'aboutir dans beaucoup de 
cas à une stabilisation telle des malades qu'ils puissent être 
considérés apparemment comme guéris. 

« Mais un tel résultat ne peut être obter.u que si le tuber- 
culeux à la possibilité de suivre rigoureusement les presecrip- 
tions médicales, sans travailler, et de s’alimenter de façon 
saine et abondante. Pour celte raison, on à pu dire que la 
tuberculose est ur.e « maladie de riches », x 


« Or, les victimes de guerre, qui ne le sont généralement 
pas, payent un lourd tribut à cette maladie. I imperle done 
que le pensionné pour tuberculose puisse se soigner sans 
travailler jusqu’au jour où tout darger de rechute est écarté. 
La eprise prématurée du travail est fréquemment la eause de 
rechutes graves, écattant délinitivement toute possibilité de 
guérison et aboutissant souvent à une issue fatale. 


« L'application stricte par l’administration de la circulaire 
du-17 mai 1947, du décret du 8 août 1924 et de l’article D 9 du 
code des pensions, provoque malheureusement de nombreuses 
rechules graves, les tubereuleux dont l'indemnité de soins est 
supprimée ou le taux de pension abaïissé étant contraints de 
reprendre Jeur travail, alors que leur guérison L’est pas 
acquise. 

« 11 importe de mettre un terme à cette réglementation dont 
les efiets peuvent être, sans exagération, qualifiés de crimi- 

« 1! semble que des résultats satisfaisants pourraient être 
obtei.us dans ce domaine — et il s’agit là de l'avis de méde- 
cins spécialistes de la tuberculose — si: 


« 1° Les examens. tomographiques, le tubage gastrique et 
le test de la vitesse de sédimentation globulaire prévus par 
la circulaire du 17 mai 1947 étaient toujours pratiqués etTec- 
tivement avant suppression du taux de 100 p. 100 ou de l'in- 
demnité de soins; 

« 2e Le taux de 109 p. 100 était mainter.u pendant au moins 
trois ans après la disparition des signes cliniques, bactériolo- 
giques et radiologiques de tuberculose en évolution; 

« 3° L’indemnité de soins était maintenue sur certificat d'un 
médecin d’un dispensaire d'hygiène sociale, d’un phtisiologue 
assermenté ou du médecin chef de service d’ur, établissement 
ou d’un service spécialisé dans le traitement de la tuberru- 
lose, attestant la nécessité du repos complet à titre thérapeu- 
lique, quel que soit le taux ke pension alloué pour les 
séquelles tuberculeuses ou pulmonaires. 


« 4° La demi-indemnité de soins était maintenue pendant 
{rois ans après la suppression de son taux entier, en vue de 
permettre une réadaptation très prudente et progressive à 
la vie active. » 


Et ces médecins concluent: 


« D'autre part, pour pallier les inconvénients d’un abaisse- 
ment de laux ou une suppression de lindemnité de soins 
injustifiés, les pourvois formés contre les décisions en cette 
matière devraient être instruits d les services du conten- 
tieux et jugés par les tribunaux de pension, par priorité. » 


J'ajoute que cet avis, exprimé, je le répète, au cours d'un 
congrès d'anciens combattants, d’autres médecins spécialistes 
de la tuberculose en ont, depuis approuvé entièrement les 
termes. 


Certes, il est incontestable qu'un tuberculeux stabilisé est 
en bonne voie de gutrison, si des précautions sont prises en 
ce qui concerne les soins et la reprise du travail. 


Ces observations et affirmations sont d’ailleurs confirmées 
par les judicieuses précisions données par le professeur Heaf 
de l’université du Pays de Galles, dans un article publié dans 
Le P. G. mutualiste n° 5, qui proclame notamment : 


« Ceux qui s’en remettent entièrement aux antibiotiques et 
à la chirurgie pour le traitement de la tuberculose, oublient 
des vérités fondamentales que nous à enseignées l'expérience, 
en particulier la nécessité du repos et de la rééducation pour le 
retour du patient à une existence et à un travaÿ normaux. » 


Aucun traitement ne peut réussir complètement si ces con- 
ditions ne sont pas respectées « et ceux — poursuit ce profes- 
seur — qui ont une longue expérience de la tubereulose 
savent que la reprise du travail est l'étape la plus difficile du 
progranune de la guérison du palient », 
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C'est parce que nous tenons compte des conseils de ce 
rofesseur en médecine que nous estimons que, dès qu'il v a 
stabilisation, les tuberculeux devraient être soumis à la réadap- 
tation professionnelle contrôlée dans un établissement de post- 
cure, tout en continuant à bénéficier de l'indemnité dite de 
soins. 


A notre avis, cette dernière devrait plus exactement prendre 
le nom d'indemnité de soins et de reclassement, comme le 
propose d'ailleurs, par son amendement, noire collegue, 
M. Garat. 


Nous pensons, en effet, que les chances de guérison ren- 
trent pour une part esscutielle dans la réadaptation, Nombreux, 
trop nombreux, sont les cas de rechute des tuberculeux avant 
repris leur travail sans réadaptation, I serait d'ailleurs utile 
que les services intéressés se livrent, sur ces cas, à une élude 
statistique. 


La nécessité de cette étude statistique est également con- 
firmée par l'éminent praticien déjà cité qui poursuit dans le 
méêine article: 


« Logiquement, nous ne pourrons rien affirmer quant aux 
risques que courent les tuberculeux dans l'industrie lant que 
nous ne connaîtrons pas les résultats d'une telie étude, Dans 
les colonies villageoises elles-mêmes, on a insuffisamment 
dié le taux de rechute. Celui-ci doit se situer aux environs de 
13 p. 100, mais dépend beaucoup äu degré d'évolution de la 
maladie au moment du diagnostic, Si tel est le cas, dans les 
gneilieures conditions et toutes les caractéristiques de Ta mala- 
die élant connues, on ne peut douter que le patient risque 
une rechute lorsqu'il retrouve les conditions de vie de son 
domicile et aussi \orsqu’il reprend un travail normal. I serait 
moins que sage de ne pas chercher à éliminer ce risque, aussi 
longtemps qu'il n'aura pas été évalué avec précision, » 


Dans le rapport approuvé à l'unanimité par la commission 
des pensions, il était fait état par votre rapporteur de l'insuf- 
tisance des centres de réadaptalion existant en France. 


Nous avions donné le délaii de ces centres, suivant d'ail- 
leurs une liste émanant du ministère de la santé publique — 
direction de l'hygiène sociale — transmise le 14 août 1956 par 
l'office des anciens combattants de la Seine. 


De cette liste, il ressortait, à l'époque, que ces centres ne 
disposaient que de 1.938 lits et que dans 63 départements 11 
n'v avait pas de centre de post-cure. 


C'est sur la fbase de ces renseignements que la commission 
des pensions avait cru devoir, sur proposition de son rappor- 
teur, rédiger l'article 5 de la proposition de loi qui vous est 
soumise el qui dispose: 


« Dans chaque sanatorium existant sera créée une section 
de post-cure dans laquelle les tuberculeux stabilisés pourront 
subir la réadaptalion professionnelle contrôlée. Un centre de 
post-cure avant le même objet sera créé dns chaque dépar- 
tement ou tout au moins dans chaque région où n'existera 
ni sanatorium ni centre. » 


Or, dans un avis transmis le 17 octobre dernier par M. le 
séerélaire d'Etat à la santé publique et à la population il est, 
à ce sujet, précisé ce qui suit: 


« Le rapport sur lequel est fondée la nouvelle rédaction de 
Ja proposition de loi fait état de 1.928 lits de post-cure, L'au- 
teur du rapport a vraisemblablement travaillé sur des docu- 
ments anciens. » — je rappelle qu'ils m'ont été communi- 
qués au mois d'août 1956 — « car, à l'heure aclueile, le 
nombre de lits dans les sanatoria de post-cure est d'environ 
4.000, c° qui prouve que l'armement du pays en ce domaine 
s'aceroit de façon régulière, selon les besoins. 


« L'obligation de créer un centre de post-cure dans chaque 
sanatorium créerait rapidement une situation pléthorique. » 


Et le même avis précise encore que « des centres de post- 
cuie pour tuberculeux sont organisés et en fonctionnement sur 
l'ensemble du territoire, Un tuberculeux justiciable d'un pla- 
cement dans un Sanalorium de post-cure peut, dès à présent, 
y trouver une place. » 


Je remercie M. le secrétaire d'Etat à la santé des précisions 
fournies et déclare dès à présent me rallier à l'amendement 
déposé par M. Mouton demandant la suppression de l'article 5. 
Cela d'ailleurs ne pourra que réjouir M. le secrétaire d'Etat 
au budget qui craignait, comme 1l me l'a fait connaitre par 
Si note n° 1563 que — je le cite — « jes dispositions du texte 
relatives à Ja création de nombreux centres de post-cure entral- 
neraient de nouvélles charges pour l'Etat ». 


Ansi donc, la suppression de l'article 3 empêchera du même 
Coup l'application de ce fameux article 10 du décret organique 


que le Gouvernement utilise trop souvent comme on vient de 
le signaler. Le Gouvernement ne pourra pas linvoquer puis- 
que l'article 3 dont où propose fi suppression élait, je tiens 
à ie signaler, le seul article de la proposition, comme M. le 
secrétaire d'Etat l'a reconnu, qui rsquait effectivement d'eu- 
trainer de nouvelles charges. 


Nous nous félicitons donc de constater que les conditions de 
réadaptation existent. Bien là réadaptation profession 
nelle ne pourra avoir son plein effet que S'il v a, à l'issue du 
slage, un reclassement garant par FElat Gans un emploi stable. 


Ainsi done, ce n'est qu'après avoir la réadaplation avee 
succes avoir fait l'ohiet du reelissement que les tuber- 
culeux pourraient ètre reconnus gueris, si toutefois le dernier 
examen médical le permet, et faire l'objet de la suppression de 
l'indemuité de soins. 


Enfin, pour qu'il n'y ait aucune équivoque quant à lattri- 
bution de la dem-indemnité de soins déjà prévue par les textes 
dont nous demandons Fabrogalion, nous pensons devoir rap 
peier que pour pertmellre aux tuberculeux de guerre et hors 
guerre de parfaire la guérison par des soins complémentaires 
tels que « alimentation de choix et abondante, hygiène parti- 
cuhèrement sévère, condition d'habitation optima », la demi- 
indemnité de soins doit leur être attribuée peiviant un an au 
moins aprés la Suppression de Findemnité à taux plein. 


Cependant, étant convenu qu'il ne peut y avoir une guér son 
réelle sans réadaplation effective, il est incontestable que Fin- 
demnité de soins ne peut être supprimée aux pensionnés à 
100 p. 100 pour tuberculose, reconnus inaptes à cette réadap- 
lation et an reclassement soit en raison de leur invalidite, soit 
en raison de leur âge. 


En conclusion, mesdames, messieurs, je dirai que des mulliers 
de pensionnés attendent avee une légitime impatience le vote 
de la propos.tion de loi qui vous est soumise, 


Hs l'attendent néanmoins avec confiance car tous les groupes 
de eelle Assemblée ont été consultés par une délésation du 
comilé de défense qu'ils ont constitué el lous sans exception 
ont donné leur accord total au rapport qui vous est aujour- 
d'hui présenté. 


Par ailleurs, les int‘ressés ont également l'appui total des 
organisations d'anciens combattants, comme en témoigne Ja 
résolulion suivante adoptée hier soir: 


« L'U.F.A.C. et les associations non adhérentes à 
nolamment Ja fédération des combattants prisonniers 
de guerre, réunies sur invitation du comité de défense des 
droits des grands invalides tuberculeux, 2, rue Pigalle, à Pans, 
le 9 décembre 1957, approuvent l'action développée par ce 
comité pour obtenir labrogation du décret-oi du 29 juillet 1929, 
du décret n° 53-1098 du 23 octobre 1953 et de Farhele D 9 du 
code des pensons, le maintien de Findemmi'é de sons jusqu'au 
reclassement professionnel. 


« L'U F. A. C. et les associations présentes ou représentées 
s'engagent à soutenir cetle aclon et demandent qu'un vote 
favorable intervienne à l'Assemblée nalionale 4 Fissne de la 
discussion du rapport n° 5551 sur la proposition de Loi n° 384%. » 


Et c'est signé: pour l'union des fédérations d'anciens combat- 
tants, M. Samuel; pour la fédération nationale des combattants 
prisonniers de guerre, M. Dercil. 


Mesdames, messieurs, en votant la proposition de loi atoptée 
À l'unanimité par la commission des pensions, vous calmerez 
l'inquiétude de muilters de malades. Vous leur permettrez sur- 
tout d'aller plus vite vers la guérison et vous donnerez à 
chacun d'eux la certitude de reprendre rapidement 11 place 4 
laquele il a droit dans notre société (Applaudissements à l'er- 
gauche, à quuche et sur plusieurs Lanes à l'ertrème 

roite.) 


M. le président. Le Gouvernement oppose-til à l'adoption de 
tout où parlie du rapport une irrecesabilité constitutionnelie, 
légale où réglementuire ? 


M. Anioine Çuin5on, ministre des anciens combhallants et 
victimes de querre. Mesdames, messieurs, les divers problernes 
1elatifs à l'indemnité de soins des tuberculeux ont retenu tout 
particulierement l'attention du Gouvernement et du ministre 
des anciens combattants, 


C'est ainsi que j'ai convouué sans atlendre une commis sion 
interministérielle composée de fonetionnures de la direction des 
pensions, du contentieux des pensions, de la éanté publique, 
du ministère des finances et de personnalités désignées par 
l'union des fédérations d'anciens combattants, parmi Lequel 
figurait M. Samuel dent on vient de parler, 
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Celte commission est chargte d'examiner les divers pro- 
blèmes. Elle s'est réunie pour la première fois le 27 novem- 
bre 1957, et l’état d'avancement de ses travaux ne permet pas 
actuellement de préjuger les modifications qui pourront être 
apportées aux textes en vigucur, 

De nouvelies mesures législatives portant sur ces questions 
ne pourraient donc, éventuellement. être envisagées que 
lorsque cette commission interministérielle aura fait connaitre 
ses conclusions. Elles ne sauraient, en tout état de cause, inter- 
venir qu'avec l'accord de mes collègues de la santé publique, 
des finances et des affaires économiques. 

C'est la raison pour laquelle il me serait agréable de ne 
pas voir appliquer l’article 10 du décret organique à cette pro- 
position de loi puisque nous avons déjà pris des contacts pour 
arriver à un résultat, J'ajoute que nous accepierions son ren- 
voi en commission, étant bien entendu que nous présenterons 
un projet de loi sur lequel nous nous efforcerons d'obtenir 
l'accord des ministères intéressés et, si possible, celui de 
VU. F. A. C. el de la fédération nationale des blessés du pou- 
mon et chirurgicaux. 


M. Adrien Mouton. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Mouton. 


M. Adrien Mouton. Pourquoi renvoyer en commission puis- 
que c'est à l'unanimité des membres de Ja commission que 
le rapport de mon ami M. André Dufour à été adopté ? 

Précisément, pour qu'on ne puisse pas opposer l'article 10 
du décret organique, nous avons déposé un amendement ten- 
dant à supprimer l'article 5 de la proposition. Par conséquent, 
je ne pense pas que l'Assemblée puisse adopter la proposition 
de renvoi présentée par M. le ministre des anciens combattants. 

Ha été démontré qu'il y avait nécessité d'abroger le décret- 
loi du 29 juillet 1999, le décret du 23 octobre 1953 et l’article 
D. 9 du code des pensions militaires d'invalidité. La démons- 
tration vient encore d'en être faite d'une façon lumineuse par 
M. Dufour, 

Le: disposilions des textes dont nous demandons la sup- 
pression ont modilié défavorablement le décret du 25 août 1925 
qui avail, jusque là, donné satisfaction aux tuberculeux. ces 
texte: ont de graves conséquences pour les tuberculeux. Cer- 
tains de ceux-ci s'étant vu supprimer !lindernnité de soins, 
ont dû reprendre un travail salarié, alors que leur état de 
santé ne le leur permellait pas, ce qui, bien souvent, à vpro- 
voqué des rechutes. Une circulaire de inai 1952 devait d'ailleurs 
le constater, 

Les tuberculeux de guerre espéraient que la définition de 
la guérison fixée dans le décret du 29 juilet 1939 serait 
abrogée, Or, aujourd'hui, M. le ministre nous propose de ren- 
vuver elwore à une date indeélerminte la solution de cette 
queslion. 

Le rapport qui nous est aujourd'hui soumis par la commis- 
sion des pensions, après — ji] faut le souligner — une discus- 
sion très approfondie qui a duré plusieurs séances, contient 
des dispositions qui protégeront les droits de cetle catégorie 
de victimes de guerre, en Jeur accordant une indemnité de 
soins et de reclassement, 

Ce n'est qu'après avoir subi la réadaplation avec succès et 
avoir fait l'objet du reclassement que les tuberculeux pour- 
aient être reconnus guéris, si toutefois le dernier examen 
luédical le permet. 

La situation faite aux tuberculeux en ce qui concerne l'in- 
desnnité de soins — on vient de le rappeler — a ému toutes 
les organisations d'anciens lesquelles ont pris 
üsition, monsieur le ministre, puisque l'U. F. A. C., hier, et 
a fédération nalionale des anciens prisonniers de guerre ont 
donné Jeur accord et l'assurance de leur appui au comité de 
défense des grands invalides tuberculeux. 

C'est pourquoi nous ne pouvons comprendre l'obstination du 
Gouvernement à s'opposer à l'adoption d'une mesure que tout 
le monde, y eompris les grandes associations d'anciens 
combattants, réclame, (Applaudissements à l’ertrème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Garat,. 


M. Joseph Garat. Meslames, messieurs, M. le ministre des 
anciens comhatlants vient de nous dire qu'un comité intermi- 
nistériel avait été erté pour étudier une modification de la 
législation et de la réglementation actuellement appliquées en 
ce qui concerne l'indemnité de soins, C’est donc reconnaître 
que cette législation et cette réglementation ne conviennent 
pas et qu'il faut les modifier, C'est précisément cette modi- 
ficalion que la commission des pensions unanime vous pré- 
sente par la voix de son rapporteur sous la forme de la propo- 
sition de notre collègue M. Mouton. 


D'autre part, j'insiste sur le fait qu’il est urgent de modifier 
la réglementation actuelle concernant l'indemnité de soins. 
Cette réglementation est tellement illogique et tellement catas- 
trophique que, monsieur le ministre — je vous en fais la 
révélalion si vons l’ignorez — dans 86 départements sur 90 on 
ne j'applique pas. 


M. le rapporteur. Ou on ne l'applique pas systématiquement. 


M. Joseph Garat. C'est précisément dans les déparlements 
où on J'applique que l’on s'aperçoit des catastrophes que sont 
ces rechuies de pensionnés tuberculeux considérés un peu à 
la légère comme guéris par les médecins phtisiologues dépar- 
tementaux. 

M. le rapporteur me dit que dans certains départements on 
n'applique pas la réglementation systématiquement, Cela 
démontre qu'il faut la modifier très rapidement. Attendre 
qu'un comité interministériel, aussi compétents que soient ses 
membres, donne son avis et propose une modification, c'est 
à mon sens continuer à dépenser de l'argent et maintenir des 
causes de dépenses publiques. 

En effet, que se passe-1-il ? Lorsqu'un pensionné de guerre 
pour tuberculose se voit supprimer l'indemnité de soins, il 
est contraint de reprendre le travail immédiatement. Nous 
avons constalé que dans la plupart des cas celte reprise du 
travail est prématurée, qu'eile entraîne des rechutes à la 
suite desquelles on enregistre des demandes de revision de 
pension pour aggravalion, puis de nouvelles hospitalisations, 
done de nouvelles dépenses pour le budget du ministre des 
anciens combattants. 

Si l’on veut considérer l'indemnité de soins comme elle doit 
l'être, c'est-à-dire une indemnité permettant non pas seule- 
ment de se soigner, mais de se guérir, de se réadapter pro- 
fessionnellement et de se reclasser socialement, alors, de ces 
tuberculeux, l’on fera des hommes comme nous, qui n'occupe- 
ront plus les lits des sanatoriums et qui ne loucheront plus des 
pensions à 100 p. 100 et même supérieures de quelques degrés. 

Nous vous apportons donc une possibilité d'économie. Ne 
la refusez pas et n’élevez pas le couperet de l’article 10, C’est 
nous ‘ devrions l'opposer à votre proposition. (Applaudisse- 
ments. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je ne comprends pas la proposition de M. la 
ministre des anciens combattants. Je pensais, au contraire, qu'il 
serait d'accord avec le rapporteur et l'ensemble de la commis- 
sion et qu’il approuverait Ja proposition de loi. 

Vous ne pouvez ignorer, monsieur le ministre, vous qui 
présentez une contre-proposition, que la question de l'abro- 
gation des décrets dont j'ai parlé et de l’article D 9 est pendante 
depuis des années. 

J'assistais, hier soir, à la réunion du comité de défense dont 
j'ai parlé tout à l'heure et à la fin de laquelle a été votée la 
motion dont j'ai donné lecture. M. Samuel la présidait; il a 
rappelé que la question n'était pas nouvelle, que déjà en 1948 
il en avait élé discuté et que des propositions analogues à 
celle que nous présentons aujourd'hui avaient été formulées. 

Voici qu'aujourd'hui, monsieur le ministre, vous proposez 
la constitution d'une commission, ou d'un comité. Les inté- 
ressés n'ont plus confiance dans ces commissions. Et ils ont 
raison. Depuis 1948, pour empêcher les modifications deman- 
dées, que de fois n’a-t-on pas proposé la création d'une com- 
mission. Mais les choses n'ont fait qu'empirer, au détriment 
des malades dont beaucoup, hélas! sont morts. 

J'y insiste, après plusieurs collègues, la proposition que je 
rapporte n'est pas le fruit du hasard. Ainsi que peut en témoi- 
gner le président de notre commission, elle y a fait l’objet de 
discussions approfondies. Au cours de la précédente législature, 
une sous-commission avait même été constituée pour examiner 
la question. 1 s'agit donc d’un texte très étudié. J'ajoute que 
les services de votre ministère ont été, sans aucun doute, au 
courant de tous ces travaux et qu'ils connaissent cans le 
détail la proposition que j'ai rapportée. 

Je répète que notre proposition a obtenu l’accord de tous 
les groupes, y compris le vôtre, monsieur le ministre, et le 
vôtre, monsieur le secrétaire d'Etat, 

Vous nous menacez de l'application de l’article 40 du décret 
organique. Non! Vous ne pouvez pas faire cela, car en r “$ 4 
tant l'amendement qui tend à supprimer l’article 5 de la 
proposition de loi, nous écartons toute objection d'engagement 
de dépenses nouvelles. 

A quoi bon attendre le dépôt d’un projet de loi qui ne pour- 
rait, je veux l’espérer, que reprendre les termes du grésent 
texte 
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Je veux penser que mon argumentation vons aura convaincu 
et que vous renoncerez à invoquer l'article 10 du déeret orga- 
uique. 


M. le président. Le Gouvernement a demandé le renvoi à 
la commission. Celle-ci accepte-t-elle le renvoi ? 


M. Lucien Bégouin, président de la commission. Je voudrais 
savoir si le Gouvernement n'est pas maintenant convaiicu 
par les arguments qui viennent d'être développés. 


M. le président. Acceptez-vous le renvoi ? 


M. le président de la commission. Mon embarras est grand, 
je dois l'avouer, car le Gouvernement nous à menacés de l'ap- 
plication de l'article 10 du décret organique. Et nous savons 
qu’elle en est la conséquence: un enterrement de première 
classe de la proposition de loi. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre 
nous a déclaré qu'il était prêt à déposer un projet de loi. 
M. Dufour a fort bien dit ce qu'il fallait penser de cette sug- 
gestion. Néanmoins, je demande à M. le ministre des anciens 
combattants, s’il peut prendre l'engagement de déposer sur 
le bureau de notre Assemblée un projet qui viendra en dis- 
eussion avant le 15 janwier et auquel ne sera pas opposé, 
évidemment, l'article 10 du décret organique. 


M. René Couturaud. À quoi bon puisqu'il y a le texte de la 
somimnission ? 


Mais je veux encore espérer que M. le secrétaire d'Etat au 
budget, comme il l'avait laissé espérer tuut à l'heure, n'appli- 
quera pas l'article 10 du décret organique. puisque de notre 
côté nous acceptons la suppression de l'article 5 de la prope- 
sition de lai. J'insisle encare, surtout après l'avis autorisé 
de notre collègue médecin qui vient d'intervenir. 


- le président. La parole est à M. le secrélüre d'Etat au 
udget. 


M. Jean-Raymond Guyon, secrélaire d'Elat au budget. Je 
remercie l’Assemblée de sa bienveillance à l'égard du secré- 
taire d'Etat 21 budget, 

Je suis assez gèné pour réclamer sans hésitation lapplica- 
tion de l'article 10 du décret organique. La suppression de lur- 
hiele 5 de la proposition de loi allège, certes, considérahement 
les charges entraintes par ce texte. H n'en reste pas moms 
que le retour au déeret du 25 août 1929 aura pour conséquence 
es dépenses nouvelles, 

Depuis ce matin, contrairement à ce que certains d'entre 
vous pensent, si le Gouvernement n'avait pas appliqué lar- 
ticle 10 du décret organique, c'est-à-dire la loi qui est cele 
de l’Assemblée nationale souveraine, il aurait été engagé pour 
plus de milliards de francs de dépenses nouvelles. 

Le Gouvernement a le devoir de lutter contre linflation qui 
diminuerait sensiblement le pouvoir d'achat de tous les reve- 
nus el de toutes les pensions. 

Puisque M. le rapporteur m'a fait une suggestion, je à ac- 
cepte: j'oppose Fartikle 10 du décret organique par principe 


et puisque la commission des finances n'est pas représentee.…. 


M. le président. La parole est à M. Gaillemin. 


M. Georges Gaïllemin. Mais si, un de ses membres est en 
séance. 


M. Georges Gaïillemin. Mesdames, messieurs, c’est en qualité 
de médecin que je tiens à apporter mon adhésion sans réserve 
à la proposition de loi qui nous est soumise. 

Quel praticien oserait affirmer d'une façon certaine qu'un 
malade avant bénéficié jusqu’à présent du taux de 100 p. 100 
ne: pendant la période triennale pourrait être eonsidéré guéri au 


M. le président. Seuls le président ou le rapporteur de la € »m- 
mission des finances peuvent faire connaitre son avis. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. ..je demande qu'elle soit 
consultée. C’est à elle qu'il appartiendra de donner un avis 
définitif. 


4 point de ne plus avoir besoin de se soigner ? Si quelqu'un 


est capable de soutenir cela je voudrais bien le connaitre ! 
M. Roger Roucaute. Le ministre! 


M. Georges Gaillemin. L'article 3 de la praposition de loi fixe 
un nombre limitatif d'examens dont il précise la nature. La 
commission aurait été bien inspirée si elle avait adopté le 
libellé: « Is comprennent notamment... » car d'autres exa- 
mens sont parfois jugés nécessaires. 


J'estime, pour ma part, que la justice nous commande de 
nous rallier au texte de la commission. Si, avec regret, nous 
nous résignons à voter l'amendement tendant à supprimer 
l'article 5 de la proposition de loi, c'est pour montrer l'effort 
que fait l’Assemblée pour aboutir, c'est pour lever l'obstacle 
financier, afin que l’article 10 du décret organique ne s’abatte 
pas une fois de plus sur ce texte. 

Je le répète c’est une question de justice et j'espère que 
le ministre, qui tout à l'heure hochait la tête, va nous donner 
finalement une réponse favorable. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je désire poser une question à M. le secré- 
taire d'Etat au budget. 

Je crois avoir prouvé que l'application de l’article 10 du 
décret organique n'est pas motivée. Je sais bien qu'il lui sera 
facile de l'appliquer quand même, 


M. Auguste Tourtaud. Pas du tout. Il faut consulter la com- 
mission des finances. 


M. le rapporteur. Encore faudrait-il qu'il puisse justifier sa 
décision, 

Si vous pensez, monsieur le ministre, que l’article 10 du 
décret organique est applicable, je demande que la commis- 
Sion des finances soit appelée à donner son awis. 


Bien mieux, s'il y a ici un membre de la commission des 
finances. 


Vlusieurs voir. Il y en a un. 


M. le rapporteur. Il y en a un, me dit-on; il pourrait d'ores 
et déjà donner un avis et nous pourrions statuer tout de suile 
dans l'intérêt des malades. 


M. le président. Le Gouvernement oppose l'article 10 du 
décret organique. 

Je viens de le rappeler, il appartient seulement au président 
ou au 1apporteur pour avis de la commission des finanees 
de faire connaitre l'avis de celle-ci. Conmme cet avis ne peut 
être donné sur-le<hamp le renvoi est de üroit, (Protestahions 4 
ld'exstrème gauche et à gauche.) 


M. Roger PRoucaute. C'est l'enterrement! 


M. le président de la commission. Je demande au moins que 
la commission des pensions reste saisie de Ja proposition. 


M. le président. La commission des pensions reste saisie au 
fond, 


Qu 
RAPPELS AU REGLCMENT 


M. Jacques Soustelle, Je demande la parole pour un rappel a 
réglement. 


M. le président. La parole est à M. Soustelle pour un rxppel 
au règlement, 


M. Jacques Soustelle. Je désire faire observer que déjà, À 
deux conférences des présidents, le représentant du groupe 
auquel j'ai l'honneur d'appartentwr à demandé avec insistance 
que puisse s'ouvrir devant cette Assemblée un débat sur la 
politique internationale. 


Nul n'ignore en effet que c'est le 16 décembre, lundi pro- 
chain, que s'ouvre à Paris la réunion de l'O. T. A. N. et per- 
sonne ne peut se dissimuler l'importance de cette réunion. 


Après chaque demande on nous a chjecté N'y avait 
pas, étant donné l'ordre du jour nécessaire de l'Assemblée 
nationale, de date utile pour un tel débat, 


Je constate que, d'autre part, depuis ce matin, on à consa- 
cré beaucoup de temps à des projets d’une grande importance, 
certes, Inais qui, pour la plupart, n'ont pu aboutir en raison de 
l'application de l'article 10 de la loi organique et que, d'autre 
part, il est maintenant cinq heures moins le quart et qu'il n'y 
a plus rien d'inserit à notre ordre du jour. 
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Dans ces conditions, le Parlement prête le flanc au reproche 
de se désiniéresser de problèmes vilaux pour le pays à quel- 
ques jours d'une réunion :nternationale de première impor- 
tance. | 

C'est pourquoi mes amis et moi-même élevons une solen- 
nelle protesialion. 


M, Francis Vals. Vous auriez pu présenter ces observations 
au tnoment de la discussion des propositions de la conférence 
des présidents, vendredi dernier, Cela n'a rien à voir avec le 
réglement. 


M. Auguste Tourtaud. Je demande la parole pour un rappel 
au icslement. 


M. le président. La parole est à M. Tourlaud pour un rappel 
au reglement. 


M. Auguste Tourtaud. Je tiens à souigner que vendredi der- 
nier nolie groupe à déja protesté contre le fait qu'aucun débat 
de politique exlérieure ne s'ouvrira devant l'Assemblée nalio- 
Dale avant la session de l'O. T. A. NX. 

Je m'étonne que le gronpe auquel appartient M. Soustelle 
n'ait pas soutenu ce point de vue vendredi dernier lors ue 
Ja conférence des présidents, 


M. Jacques Soustelle. C'est faux: c'est ce qui a été fait par 
M. Brasset qui représentait notre groupe. 


M. Auguste Tourtaud. Certes, monsieur Souételle, vous avez 
po-6 le problème il y a quinze jours, mais lorsque vendredi 
dernier J'ai demandé au nom de mon groupe que s'ouvre ce 
débat et qu'un voie et intervenu à la conférence des prési- 
dents, nous avons profondément regretté d'èlre les seuis à 
prendre celle position, 


M. Max Brusset. Je proteste. 
M. ourtaud est faux! 

Vendredi dernier, c'est moi-même qui, au nom de mon 
groupe, ai demandé à Ja confé:ence des présidents qu'une 
séance spéciale soit consacrée à la d'scussion de la politique 
extérieure, Une discussion s'était engagée et il avait été décidé 
qu'on en reparlerait à la prochaine conférence des présidents. 


Tout ce que vient de dire 


M. Auguste Tourtaud. Monsieur Brusset, non seulement votre 
groupe ne nous à pas soutenus à la conférence des présidents, 
mais de plus, lorsque les propositions de cette conférence ont 
élé soumises à l'Assemblée, nous avons été seuls à voter 
contre. 
wie intervention en ce moment n'a donc ni objet ni effica- 
cité, 

Notre camarade Kriegel-Valrimont a déposé, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant 
à l'ouverture d'un débat de politique étrangire. 11 sera done 
possible d'ouvrir ce débat si la majorité de l'Assemblée en 
décide ainsi. 


M. le président. Les observations que nous venons d'entendre 
ne concernent pas le règlement. 


L'ordre du jour étant épuisé, je vais lever Ja séance, 


te 


RAPPEL D'INCCRIPTIONS D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'iL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de la commission de Ja justice 
et de Icgislation sur le projet de loi sur le recouvrement des 
honoraires des avocats à été mis en distribution aujourd'hui. 
(Nes 5503-5999.) 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision de 
la conference des présidents du 6 décembre 1957, il y a lieu 
d'inscrire cetle affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, 
en tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
Ja séance d'aujourd'hui. 


Le rapport de la commission de la justice et de législation 
sur la proposition de loi de M. Pflimlin tendant à ouvrir un 
nouveau délai pour l'application de l'acte dit loi du 2 novem- 
bre 1941 relatif à la légitimation des enfants dont les parents 
se sont trouvés, en raison des circonstances de guerre, dans 
l'impossibilité de contracter mariage, a été mis en distribution 
aujourd'hui. 3764-6020.) 

Conformément à l’article 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 6 décembre 1957, il y a lieu 
d'inscrire celte affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, 


en tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
la séance d'aujourd'hui. 

Le rapport de la commission de la justice et de législation 
sur la proposition de loi de MM. André Marie, Naudet et 
Roland Duras tendant à la modification de l'article 55 du 
code de la nationalité française, a été mis en distribution 
aujourd'hui. 3173-6036.) 

Conformément à l’article 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 6 décembre 1957, il y a lieu 
d'inecrire celte affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, 
en tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
la séance d'aujourd'hui, 

Le rapport supplémentaire de la commission des boissons 
sur la deuxième lecture de la proposition de loi interdisant la 
fabrication de vins mousseux autres que Ja « Clairette de Die » 
à l'intérieur de l'aire délimitée ayant droit à eelte appelation 
d'origine contrôlée, a été nus en distribution aujourd'hui 
(deuxième inscription). (N° 51-2229-6097.) 

Conformément à l'article 38 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 6 décembre 1997, il y a lieu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, 
en tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
la séance d'aujourd'hui, 


RENVOI FOUR AVIS 


M. le président. Dans sa troisième séance du 26 novembre 
1957 J'Assemblée nationale avait renvoyé à la commission des 
affaires économiques la proposition de loi de M. Salvetat et 
plusieurs de ses collègues tendant à modifier l'actuel mode 
de financement du Centre technique de la salaison de la char- 
cuterie et des conserves de viande. (N° 5964.) 

La commission des finances, d'accord avec la commission des 
affaires économiques, demande que cetie affaire soit renvoyée 
pour le fonds à son examen, la commission des affaires eco- 
nomiques reslant saisie pour avis. 

n'y a pas d'opposition ?.. 

ll en est ainsi ordonné. 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan, un projet de loi de finances 
pour 1958. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6107, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
fmances, des affaires économiques et du plan. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. André Peauguitte une propo- 
siion de loi tendant à préciser les conditions d'avancement au 
choix des militaires de carrière, 

La proposition, de loi sera imprimée sous le n° 6105, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Guy Desson et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à faire bénéficier de certaines dispo- 
sitions du code du travail les journalistes professionne!s 
remunérés à Ja pige. 

La proposition, de loi sera imprimée sous le n° 6106, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


ORDRE DU JOUR 


M. le président, Mercredi 11 décembre, à quinze heures, 
séance publique : 

Vote des propositions de loi: 1° de M. Frédéric-Dupont te1- 
dant à la protection des arimaux; 2° de M. Louis Rollin 
tendant à modifier et à compléter la loi du 2 juillet 1850 di'e 
Loi Grammont; 3° de M, Soustelle et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier et à compléter Ja loi du 2 juillet 1850 en 
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vue d'assurer la répression effective des mauvais traitements 
envers les animaux. (N° 533, 5216, 5950, — M, Vigier, rap- 
porteur.) (2° irscription sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote de la proposition de loi n° 43559 de MM. Cupfer et Was- 
mer tendant à modifier l’article 9 de la loi modilite du 29 jan- 
vier 1831, relatif à la prescription des eréanres de l'Elat et 
des collectivités publiques. (N° 5972, — M, Wasmer, rappor- 
teur.) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Eventuellement, discussion en 3% lecture du projet de loi 
tendant au rétablissement de l'équilibre économique et finan- 
cier; 

Discussion du projet de loi n° 5884 portant: 1e ouverture et 
annulation de crédits sur 1957: 2° ralilication de décrels. 
(Nos 6096, 6101, 6103. — M. Francis Leenhardt, rapporteur 
général.) 

La séance est Jevte, 

(La séance est levée à seize heures cinquanle-cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


RENE Masson. 


PP PPS PIS PPPPPPPP PS PS PR 


Désignation de candidatures par la commission du su‘frage 
universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des 
pétitions, pour les sept sièges du comité constitutionnel. 


‘(Application de l'article 91 de Ja Constitution, de la résolution 
du 27 décembre 1946 et de l’article 19 du règlement.) 


La commission du suffrage universel, des lois constitutinn- 
nelles, du règlement et des pétitions, après examen des titres 
des candidats, présente à J'Assemblée nationale les candida- 
lures suivantes : 

MM. Paul Bastid, Charles Blondel, Jacques Charpentier. Julien- 
Louis Coudy, Henri Levy-Bruh]l, Marcel Prenant, Henri Wallon. 

(Ces candidatures seront ratifices par l’Assemblée si, avant 


Ja nomination, elles n'ont pas suscité l'opposition de cinquaute 
députés.) 


Avis de M. le président du conseil et de la commission de la 
justice et de législation sur l'urgence de la discussion de la 
proposition de loi de M. Hovnanian, relative à l’article 3 his 


de la loi du 1°’ septembre 1948 sur les rapports entre bailleurs 
et locataires (n° 6048). 


1° Avis de M. le président du conseil. 


Paris, le G décembre 1957. 


Le président du conseil des ministres 
à monsieur le président de l'Assemblée nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 3 décembre 1937 par 
M. Hovnanian pour sa proposition de loi relative à l'article 3% bis 
de la loi du 17 septembre 19:8 sur les rapports entre bailleurs et 
locataires. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, comple tenu de la 
décision prise par l'Assemihlée nationale pour ja fixation de son 
ordre du jour le vendredi 6 décembre 1957, le Gouvernement ne 
peut qu'émeltre un avis défavorable à l'égard de cette deinande 
de discussion d'urgence. 

Le président du conseil, 
Signé: GAILLARD, 


2° Avis de la commission intéressée. 


Paris, le 4 décembre 1997. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous informer que la commission de la justice 
et de législation, au cours de sa séance du 4 décembre 4957, n'a 
pas valablement adopté la demande de discussion d'urgence pré- 
sentée par M. Hovnanian pour sa proposition de loi (n° 6048) rela- 
tive à l'article 3 bis de la loi du 1% septembre 1948 sur les rapports 
entre bailleurs et locataires, 11 commissaires seulement s étant 
prononcés pour l'urgence, et 15 s'étant abslenus, 

Veuillez agréer, monsieur ke président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le président de la commission, 


Signé: GUY CUPFER, 


Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
finances our l'urgence de la discussion de la proposition de 
loi de M. Salvetat et plusieurs de ses collègues, tendant à la 
dissoiution du centre icchnique interprofessionnel des fruits 
et légumes (n° 6022). 


{o Avis de M. le president du conseil. 
Paris, le 3 décembre 1957. 


Le président du conseil des ministres 
à monsieur le président de l'Assemblée nationale. 


Vous avez bien voulu me coinmuniquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 2% novermbre 1953 par 
M. Salvetat, pour sa proposilion de loi tendant à Ja dissolution du 
Centre technique interprofessionnel des fruits et légumes. \ 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que l'ordre du jour arrêté 
par l'Assemblée nationale au cours de sa séance du vendredi 
29 novembre 1957 ne permet pas au Gouvernement d'émettre un 
avis favorable à l'égard de cette demande de discussion d'urgence. 

Signé: FÉLIX GAILLARD. 


20 Awis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 


€ 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l’article 34 du règle- 
ment (vice-présidents de l'Assemblée, présidents des €ominis- 
sions el présidents des groupes de 14 membres au moins) est 
convoquée par M. le président pour le vendredi 13 décembre 
1957, à onze heures quinze, dans les salons de la présidence. 


Modification aux listes électorales des membres des groupes. 


GROUPE DU MOUVEMENT RÉPUBLICAIN lOPULAIPE 
Substiluer à la signature : 
, « Le président du groupe, 
« ROBERT LECOURT. » 


la signature : it 
« Le président du 
« ÉDOUARD MOISAN, » 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NAT'ONALE 
LE 10 DECEMBRE 1957 
(Appicalion des articles 91 ei 93 du r'gement.) 


« Les questions doivent être très Sommairement rédgées el ne 
contenir aucune impulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers, 
nommément désignés, » 

« Art 97. — Les questions écrites sont publiées à la suile du 
comple rendu in exlenso, dans Le mois qui Suit cette publication; 
les réponses des ministres doivent cgalement y étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de repondre ou, à titre erceplionne!, 
qu'us réclament un délai supplémenatire pour rasSembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai suppémentaire ne peut excéder 
Un 705, » 


AFFAIRES ETRANGERES 


9168. — 10 décembre 19%7. — M. Pascal Arrighi expose à M. le 
ministre des affaires étrangères cas d'un ancien militaire du 
curps expéditionnaire français d’indochine qui. s'élant marié en 
novembre 1919 avec une jeune Vielnamienne et qui, ayant quitté 
pour raisons de santé, l’'indorhine en 1954, a appris que les tribu- 
haux locaux avaient prononcé le divorce; il lui demande quelles 
mesures sont prévues par la convention judiciaire franco-vietna- 
mienne du 16 septembre 195%, pour avoir connaissance des décisions 
rendues par les antorités judiciaires locales et quel! est, au regard 
des ressorlissants français, l'autorité de ces décisions. 
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AGRICULTURE 


9169. — 10 décembre 1957. — M. Courrier demande à M. le 
ministre de l’agriculture s'il est exact que l’achat de 10.000 quin- 
taux de blé, provenant des U. S. A., vient d'être imposé aux coopé- 
ratives du département de l'Aube; et, dans l'affirmative: 4° à quel 
prix ce blé a-t-il 616 payé à l'importation et à quel prix il est revenu 
une fois rendu; 2° s’il est particulièrement ulile d'envoyer du blé 
d'ranger dans un département essentiellement céréaier où règne 
un réel malaise chez les exploitants agricoles du fait des faibles 
prix eonsentis pour l'achat de leur blé sous Je prétexte de l'abon- 
dance de la récolte, 


9170. -- 10 décembre 1957. — M, de Menthon demande à M. Île 
ministre de l’agriculture si une coopérative de consommation peut 
prendre J'appellation « agricole » et être agréée par le secrétaire 
d'Etat à l'agriculture afin de bénéficier des lois sociales, des exoné- 
rations de taxes d'assurances, des prêts de la caisse agricole de 
crédit, alors qu'elle n’a, en fait aueun caractère spécifique agricole, 
qu'elle effectue des ventes au public ayant environ 90 p. 100 de 
clientèle non agricole et qu'elle élimine même de sa répartition 
ces bénéfices les produits agricoles, objet principal de l'achat des 


ugricu:leurs, 


9171. — 10 décembre 1957. — M. Plaisance demande à M. le minis- 
tre de l'agriculture quel est le nombre d'exploitations agricoles, 
dans le département de l'Eure, en 1900, 1920, 1940, 1990, 1997, pour 
chacune des catégories suivantes: a) exploitations de moins de 
40 ha; b) exploitations de 49 à 90 ha; €) exploitations de 50 à 
400 ha; d) exploitations de 100 à 500 ha; e) exploitations de plus 
de 500 ha. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


9172. — 10 décembre 1957. — M. Girardot signale à M. le minis- 
tre des anciens combattants et victimes de guerre que Ses services 
sont débiteurs de sommes importantes auprès d'établissements hos- 
pitaliers el de sanatorinms, souvent depuis 1954, pour des frais de 
séjour de pensionnés de guerre; que cette situation crée des diffi- 
cultés sérieuses à la trésorerie desdits établissements; qu’elle 
risque, en se prolongeant, de nuire gravement aux pensionnés de 
guerre et de compromettre leurs droits acquis. Il lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour le payement rapide de ces 
créances. 


9173. — 10 décembre 1957 — M. Tourné expose à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre que la situation des 
sourds de guerre n’est toujours pas équilablement réglée Les 
barèmes d'indemnisation pour surdité partielle ou totale sont loin 
de correspondre à l’infirmité réelia que représente la surdité 
H en est de Même pour les vertiges, bourdonnement, otorkée, elc., 

ui sont indemnisés dans des conditions insuffisantes. 11 Jui 
demande quelles mesures: a) ont été prises dernièrement pour 
améliorer le sort des sourds de guerre; b) il compte prendre pour 
les assimiler aux grands invalides. 


BUDGET 


9174. — 10 décembre 1957. — M. Alduy demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget les raisons pour lesquelles, ayant accordé 
le 19 octobre dernier aux membres de la gendarmerie une juste 
revalorisation indiciaire, il oppose, par contre, une fin de non 
recevoir contre l'avis du ministère d’origine, aux requêtes identi- 
ques présentées par les inspecteurs de police dont les fonctions se 
sont trouvées nellement dévaluées du fait de la réforme qui a été 
appliquée aux personnels en tenue de la sûreté nationale par # * 
port à ceux de la préfecture de police, mesure qui a entrainé la 
rupture de la parité existant, jusqu'alors, entre les gardiens de la 
paix et les inspecteurs de police. 


9475. — 10 décembre 1957, — M. Pascal Arrighi expose à M, le 
secrétaire d'Etat au budget qu'à la suite d'un arrêt de la cour de 
cassation et d'un avis du conseil d'Etat un décret du 20 juillet 1657 
a assujetti à la taxe sur la valeur ajoutée au taux de 19 1,2 p. 100 
les vins de toutes origines introduits en Corse; que, par le jeu de 
celle taxe et des frais de transports, les vins d'appellalion contrôle, 
champagnes et mousseux, subissent en Corse une hausse injustifiée; 
qu'à titre d'exemple une bouteille de champagne classique, vendue 
en terriloire continental 1.000 francs, est vendue en Corse 1.500 
francs; que les décisions judiciaires qui ont été rendues assurent 
la protection de la porduction Iecale; il lui demande, compte 
tenu du fait que l'introduction des vins d'appellation controlée, 
ghampagnes et mousseux, ne concurrencent pas cette produrtion 
locale, s'i n'y a pas lieu d’exclure ces vins de la taxation de la 
T. V. A. telle qu'elle a été prévue par le décret du 20 juillel 1997. 


9176. — 10 décembre 1957. — M. Courrier signale à M. le secré- 
taire d'Etat au budget le cas des commerçants de gros en vins et 
spiritueux qui exploitent en même temps un débit de boissons avec 
grande licence. Si les deux aflaires sont situées dans des locaux 
contigus, le commerçant est tenu de payer la totalité des droits 
sur les manquants constatés lors des recensements effectués nor- 
malement deux fois par an par le service des contributions indi- 
rectes, droits auxquels il faut ajouter la T. V. A. à 23 p. 100 
calculée sur les prix moyens de vente en gros. Si les deux affaires 
ne sont pas situées dans des locaux attenants, le service des contri- 
butions indirectes admet pour le commerce de gros une franchise 
de 3 p. 100 des sorties, Il lui demande s’il ne serait pas possible 
que, dans le cas de locaux contligus pour les deux exploitations, 
le commerçant soit autorisé à ne payer les droits et la T. V. A, 
que sur les manquants dépassant la tolérance de 3 p. 100 généra- 
lement admise. 


9177, — 10 décembre 1957. — M. Courrier demande à M. Île 
secrétaire d'Etat au budget si un exploitant agricole, possédant au 
matériel motorisé avec lequel il aide d'autres cultivaleurs à trans- 
porter leurs récoltes, et se faisant payer selon le tarif du « barème 
d'entr'aide » établi en accord àvec les services agricoles par la 
fédération des exploitants agricoles du département, doit être suu- 
mis au règlement d'une patente tel un transporteur, et de tous 
les impôts et taxes qui en découlent, compte tenu de ce que les 
tarifs de ces transports sont calculés en retenant le montant des 
frais supportés par le propriétaire des véhicules sans aucune notion 
de rapport ou de bénéfice. 


9478. — 10 décembre 1957. — M. Courrier expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que le calcul de Ja patente, basé sur le 
nombre d'ouvriers, fait peser une lourde injustice sur les entre- 
prises telles que les métiers et industries d’art obligés d'employer 
presque exclusivement de la main-d'œuvre qualifiée et, de ce tait, 
déjà surchargés d'impôts, taxes — en particulier la taxe de luxe 
— et charges sociales et qui sont ainsi nettement défavorisés par 
rapport aux entreprises très largement mécanisées. IL lui demande 
s'il n’estime pas utile de remédier à cette pénible situation des 
méliers et industries d'art qui contribuent si largement et si effi- 
cacement au renom et au rayonnement de notre pays. 


9179. — 10 décembre 1957. — M. Delachenal expose à M. Île 
secrétaire d'Etat au bufget que s'il est exact que dans le cas de 
vente d’un appartement ou d’une maison avec les primes à la 
construction feslant à toucher, primes qui sont par conséquent 
accordées à titre définitif — le droit de cession de créance à 
1,90 p. 100.doit être perçu sur le montant cumulé des primes 
restant à encaisser (cf. réponse Journal officiel, débats par:emen- 
taires Assemblée nationale, 29 novembre 1957, page 5035) — il n’en 
est pas de même lorsque la vente comprend cession du bénéfice 
de la décision provisoire d'octroi des primes à charge par l’acqué- 
reur de remplir les conditions et de faire son affaire de l'obtention 
de la décision définitive. Il y a, alors, cession non plus d’une 
créance certaine mais bien d'une créance incertaine éventuelle, 
soumise quant à son existence à la condition suspensive de l’exé- 
cution par le cessionnaire des condilions exigées pour l'octroi défi- 
nilif des primes. Il lui demande si dans ce cas le droit de cession 
de créance ne doit pas être perçu sur le prix de cession et non 
sur le montant de la créance éventuelle, 


9180. — 10 décembre 1957. — M. Antoine Guitton {Vendée) expose 
à M. le secrétaire d'Etat au budget que, suivant acte en date du 
» juillet 19%, une personne à acquis une maison d'habitation pour 
laquelle elle a demandé la réduction des droits prévus par l’ar- 
ticle 1371 octies du code général des impôts. Le vendeur s'était 
réservé la jouissance de l'immeuble vendu pendant un an, mais 
il ne quitla les iieux qu’en novembre 196 sous la contrainte d’une 

rocédure. Or, après son départ, la maison était dans un tel état 
de délabrement que l'acquéreur fut pratiquement obligé de faire 
démolir l'immeuble en totalité; les travaux de reconstruction ne 
furent terminés que vers le 15 septembre 1957 et il ne put entrer 
qu’à partir de celte date dans les lieux qui sont maintenant occu- 

és par sa famille au titre de l'habitation principale. Le 9 sep- 
embre 1957, l'administration de l'enregistrement réclamait audit 
acquéreur les droits complémentaires au taux de 18,60 p. 100, 
imajorés du taux légal, en raison de la non-occupation des lieux 
par l'acquéreur. I lui demande si la prétention de l'administration 
est justifiée et, dans l’aflirmative, si l'acquéreur aurait la possi- 
bilité de déclarer dans un acte complémentaire qu'il a acquis 
l'immeuble pour le démolir et en construire un nouveau. L'’admi- 
nistration avant déjà adopté des mesures à tempérament sembla- 
b'es en cas d’omission dans l'acte originaire de la mention de 
destination du terrain pour les immeubles visés par l’ar- 
licle 1371 sexies du code général des impôts (B, A. 1955, In. HE 
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9181. — 10 décembre 1957. —_ M. Antoine Guitton (Vendée) expose 
à M. le secrétaire d'Etat au budget que le 29 janvier 1957 l'admi- 
nistration des domaines a procédé à un échange, par lequel elle 
a cédé une parcelle de dune litterale et reçu en contre-échange une 
forêt appartenant à un particulier. Par la suite, ce particulier coéchan- 
giste a procédé à un lotissement dans ladite dune. Etant donné: 
{o que la forêt cédée par le lotisseur — qui n’est pas marchand 
de biens — appartenait à sa famille depuis le ?0 février 4949; 
°0o que cet échange présentait en fait de gros avantages pour l’ad- 
ministration des domaines; 3° que l'administration a étencu aux 
échanges l'application des régimes spéciaux visés par les arti- 
cles 1371, 1371 bis, 1371 ter et 1371 octies du code général des 
impôts prévus spécialement pour les vendeurs d'immeubles, il lui 
demande si cette administration est foncée à réclamer au coéchan- 
giste lotisseur les taxes sur le chiffre d'affaires et les bénéfices 
commerciaux en ce qui concerne le lotissement projeté. 


9182. — 10 décembre 1957. — M. Isorni expose à M. le 

d'Etat au budget le cas suivant: une personne a acquis, le 1* octa- 
pre 1957, une maison d'habitation libre et a acquitté les droits 
d'enregistrement ordinaires, c’est-à-dire 1,50 p. 100, en application 
de l’article 1371 octies du code général des impôts. Elle se propose 
maintenant d'échanger son immeuble, échange remplissant Îles 
conditions d'application du bulletin administratif 7583 (deux droits 
de vente à 1,50 p. 100 étant perçus sur cet échange). L'administra- 
tion de l’enregistrement est-elle fondée à poursuivre centre l'inté- 
ressé le recouvrement du complément des druits sur l’acquisition 
du 1e octobre 1957, 


9183. — 10 décembre 1957. — M4 dean-Moreau demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget si, lorsqu'à l'ouverture d'un coffre-fort 
après décès, il y est trouvé des titres de rentes 3 1/2 p. 100 1952, 
l'administration Ce l'enregistrement est fondée à les appréhender 
pour les incorporer dans l’énumération des valeurs mobilières de 
la succession ou si elle doit, le cas échéant, accéder au désir de 
l'héritier et lui permettre de se saisir immédiatement des titres 
3 1/2 p. 100 1952 comme étant hors succession. 


9184. — 10 décembre 19%7. — M. Jacques Rolland expose à M. le 
secrétaire diEtat au budget que le décret du 1er août 1957 a assu- 
jetti certains artisans fiscaux à la T. V. A. alors que ceux-<i en 
étaient exonérés par le code des impôts. Les artisans fiscaux, 
incapables de savoir par eux-mêmes ce qu'ils devaient faire, ont 
suivi avec la plus entière bonne foi des avis complètement diffé- 
rents en cette matière. La loi sur les pouvoirs financiers régiera 
définitivement ce problème, mais un eontentieux sur la périoce 
intermédiaire risque de se poursuivre. Il lui demande s’il ne pense 
pas que la solution la plus simple et la plus équitable serait de 
décider que les artisans fiscaux sont uniquement redevables au 
fisc des taxes indirectes qu'ils ont facturées à leurs clients. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


91858. — 10 décembre 1957. — M. Pascal Arrighi expose à M. Île 
ministre de la défense nationale et des forces armées qu'en applica- 
tion de la loi du 26 septembre 1951 et du décret du 5 juin 1953, les 
commissions compétentes ont examiné en 1%54, 1955 et 1956 les dos- 
siers des gendarmes réclamant des bonificalions pour faits de résis- 
tonce, HN Ini demande dans quel délai seront prises les décisions 
correspondant à ces propositions, 


9185. — 10 décembre 1957. — M. Marius Cartier expose à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées les graves 
dangers que fait courir à la population haut-marnaise le stockage 
d'armement atomique dans les bases de Chaumont et de Trois-Fon- 
taines (HauteMarne). I lui demande: fo si de telles armes se trou- 
vent actuellement stockées dans ces bases: 2° dans l’affirmative, en 
vertu de quelle décision l'autorisation a été donnée. 


9187. — 10 décembre 1957. — M. Cogniot expozse à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées l'élat de vétuslé et 
d'incommodilé de l'hôpital militaire Villemin, à Paris (14), ainsi 
que l'impossibilité de le moderniser sur son emplacement actuel, 
Il rappelle 4 la décision de transférer cet établissement en ban- 
lieue avait été prise avant la guerre de 1939 sur la recommandation 
des plus hautes autorités médicales et scientifiques. Il insiste sur 
le fait que la libération de l'emplacement de l'hôpital permettrait 
une vaste opération d'urbanisme et de relogement dans un  mraped 
déshérité et manquant de terrains vacants ainsi qu’une série d'autres 
Ag sociales. Il demande quelle est sa position sur ce pro- 
1ème, 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


9188. — 10 décembre 1957. — M. Pascal Arrighi expose à M. le 
ministre de l’éducation nationale, de la jeunesse et des sports le cas 
d'une institutrice qui ayant été mutée au Maroc, puis revenue du 
Maroc dans son département d'origine (la Corse) a attendu son 
affectalion dans la posilion de congé de convenances personnelles 
et qui souhaiterait faire valider pour la retraite la période pendant 
laquelle elle a été placée dans cette position de congé de conve- 
nantes personnelles, 1] lui demande si cetlke institutrice peut effec- 
tuer ses versements pour la retraite pendant les périodes considérées 


9129. — 10 décembre 1957. — M, Cegniot expose à M. le ministre 
de l'éducation naiionale, de la jeunesse et des sports la situation 
déptorable du lycée Hélène Boucher (classes pléthoriques, manque 
de locaux, recrulement de personnes non qualifiées pour l'enseigne- 
ment scientifique). 11 demande quelles sont les prévisions exactes 
de l'administration (délais probables, capacité, etc.) en ce qui 
concerne les deux projets nécessaires pour décongestionner le lycée 
Hélène Boucher, à savoir l'édification du lycée de Vincennes et 
celle du lycée du dix-neuvième arrondissement (rue Edouard- 
Pailleron). 


9199. — 10 décembre 197. — M. Garnier expose à M. le ministre 
de l’éducation nationale, de la jeunesse et des sports que, lors de la 
récente nomination au poste de directeur de l'école annexe de 
Besançon, la commission paritaire académique n'aurait pas été 
réunie pour procéder à l'examen des candidatures. I Ini demande 
quelles mesures il compte prendre pour remédier à cet élat de 
choses contraire aux textes en vigueur. 


9191. — 10 décembre 1957. — M. Segelle expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports qu'en sep- 
tembre 1950 le collège moderne et technique Benjamin-Franklin 
d'Orléans a évacué ses anciens locaux pour occuper ceux qui lui 
avaient élé affectés dans la caserne Coligny; que des atéliers occu- 
pèrent alors les locaux du centre de formation accélérée du hâti- 
ment ainsi que les écuries de la caserne ; que les bâtiments de l'ins- 
titut et les salles de classes furent achevés en 19% pour l'ensemble 
du groupe. Mais, en ce qui concerne les ateliers, bien que les 
projets de construction aient été approuvés par le conseil général des 
bâtiments de France, le 4 fevrier 1957, et que leur financement ait 
été autorisé par un arrèté de mars 1957, aucune construction n'est 
encore entreprise à ce jour. Il lui demande les raisons pour lesquelles 
ces constructions subissent un tel relard et quels sont les délais 
qu'il est raisonnable de prévoir pour la réalisation de ces pro- 
grammes autorisés et approuvés. 


9192. — 10 décembre 197. — M. Tamarelle demande à M. le minis 
tre de l'éducation nationaie, de la jeunesse et des sports: 1° <i un 
établissement d'enseignement privé avec pensionnat est assujetti au 
payement de Ja patente et, dans l'affirmative, quels seraient le 
tableau et la catégorie auxqnels il serait rattaché pour le caleul 
de ladite contribution; 2° si une maison d'œuvre servant de lieu de 
repos aux maitres ou maîtresses, à des groupes d'enfants et, en fin 
d'année scolaire, de colonie de vacances, peut prétendre à une 
exonération totale ou partielle de l'impôt foncier, et quelles démar- 
ches doivent être faites, et auprès de quels services. 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


9193. — 10 décembre 19,7 — M, Bruyneel expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan qu'en vertu de 
l'article 3% de la loi du 7 février 1933 et « nonobstant toutes dispo- 
Sitions contraires, toutes les contestations relatives à l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques seront désormais instruites et 
jugées comme en matière d'impôts directs », Il lui demande si cette 
prescription quinquennale subsiste toujours nonobstant ke nouveau 
régime institué par le décret du 29 mai 4957 (Journal officiel du 
4 juin 197) qui étend pratiquement à l'impôt sur le revenu des capi- 
taux mobiliers les règles de recouvrement applicables en matière 
d'impôts des sociétés, Notamment, l'article 6 prévoit que « s’il résulte 
de la liquidation un complément de taxe au profit dn Trésor, celui-ci 
est imrédiatement acquitté. Dans le cas contraire, l'excédent versé 
est imputé sur l'exercice courant ou remboursé ». La demande de 
remboursement, dans ce dernier cas, doit-elle impérativement étre 
faite avant le 51 mars de l'année suivant la liquidation pour inter- 
rompre la prescriplion; ou bien peut-on continuer, comme par le 
passé, d'imputer l'avance sur l'impôt dû au titre des distributions 
éventuelles des cinq exercices ultérieurs. 


93%. — 10 décembre 1957. — M. Courrier demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques s’il est exact que soit main- 
tenant interdite l'importation d'’aiguilles pour métiers à bonneterie, 
même sur comple E. F. À. C. ou sur comple 5 p. 100 équipement ; 
et dans l’affirmative, quelles en sont les raisons. La suppression 
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totale de l'importalion de ces aiguilles risque de créer un grave 
maluise dans toute la bonneterie française qui ne peut, acluelle- 
ment, et rapidement, trouver sur le marché intérieur ce matériel 
spécial dont elle à le plus urgent besoin, 


9195. 10 décembre 1957. — M, Delachenal aprelle l'attention 
de M. 12 ministre des finances, des affaires économiques et du plan 
sur la situalion d'un cullivateur qui à 43 litres d'eau-de-vie boqués. 
Celle année par suite du gel des vignes, il n'arrivera méme pas à 
distiller % litres d'eau-de-vie, lui demande S'il ne nourrait pas 
prendre Les 20 litres d'eau-de-vie, auxquels il à droit, sur les 
litres qui sont bloqués. 


9196. — 10 décembre 1957. — M. Dronne siznale à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan qu'a la suiie du 
déficit de la produclion française et du mouvement de hausse qui 
en est résullé, des importateurs qualifiés ont demandé, en juiilet 
4957, qu'un contingent supplémentaire de 399.000 caisses de sar- 
dines à l'huile du Maroc soit importé en surplus des quantités 
définies à l'accord intervenu enire conserveurs métropolitains et 
marocains, limitant les importations en France à 600.000 Caisses en 
francuise, AH lui demande quelle suile a été réservée à celte 
demanie, qui serait susceplible d'empêcher des hausses 
dérées de prix comme le souhai‘e le Gouvernement. 


9197. — 10 décembre 1957. — M. Mérigonde demande À M. le 
ministre des finances, des afraires économiques et du plan: 4 si 
est exact que le projel de R. A: P, pour l'application de la garantie 
de L'Etat aux pensions €iviles ser à des Français par le Maroc 
(art, 11 de la loi du 4 août 19%) prévoit que la pension complé- 
mentaire marocaine, qui est légalement un pourcentage de la pe n- 
sion principale, perde complètement ce caractère essentiel, méme 
dans le cas où elle est acquise définilivement; 2° d'autre part, dans 
le cas où elle n'est pas délinilivement acquise, à raison de cas de 
force majeure metlant les intéressés, malgré eux, dans l'impossi- 
bitité de tenir leurs engagements de résidence, la pension complé- 
mentaire serait transformée en rente viagere, Sans réversion. Est-il 
exact que le projet comporte de teiles novations qui achèvent de 
bouleverser des silualions dignes de tous les ménagements, dans 
des conditions que l'on peut légitimement considérer comme enta- 
chées d'excès de pouvoir; 3° L'un des cas exceptionnels visés au 
texte pour l'octroi d'une rente viagère est celui des Français retraités 
à qui le Gouvernement marocain interdit, par des mesures de police 
gsnéralement inexplicables et louiours discourtoises, l'accès et le 
séjour dans le pays. Or, ces retrailés avaient, en choisissant de se 
fixer au Maroc, renoncé à tous frais de rapatriement dans la métro- 
pole. Quelles mesures compte prendre le Gouvernement français pour 
rétablir les droits des intéressés dans une situation particulièrement 
choquante. 


9198. — 10 décembre 1957. — M. Mérigonée dernande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan 5 il est 
exact, que pour appliquer pratiquement la garantie donnée par l'Etat 
aux pensions civiles servies à des Français par le Maroc et la 
Tunisie (loi du 4 août 1956, arlieie 11) le projet de la R. A. À 
en instance subordonne l'octroi d'une pension française dite « pen- 
sion garantie +» et comportant le bénéfice des péréquations, à la 
reconslitulion des carrières des intéressés d'après les références 
métropolitaines, Dans ce cas, quelles précaulions ont été prises pour 
respecter les droits acquis en force de règlements locaux consacrant 
des situations particulières parfois différentes de ce qui existe en 
France. Est-il nécessaire, voire décent, d'appliquer le régime res- 
brictif envisagé dans le cas des pensions de réversion. 


9199, — 10 décembre 1957. — M. de Mentñhon demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan s'il est 
en mesure de lui donner l'assurance que les règles concernant l'im- 
position des bénéfices provenant des ventes au public effectuées 
par les coopéralives de consommation sont effectivement appliquées, 
et que toules instructions utiles ont été données, à cet effet, aux 
contrôleurs des contributions directes. 


9200. — 10 décemitre 1957. — M Michel Soulie expose à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan, la silua- 
tion diminuée dans laquelle se trouvent les agents du cadre A des 
régies financières, après publication du statut entraînant des modi- 
flualions de compétence plus étendue et un nouveau système de 
notation. 11 demande: 1° quelles modifications il envisage de faire 
apporter au nouveau régime de notation de telle sorte que ne soient 
plus lésés les fonctionnaires nouvellement nommés dans un dépar- 
lement, ceux affectés à un service échappant à leur propre admi- 
nistration (brigade d'enquêles et de recoupements) et les jeunes 


agents issus de l'école nationale des impôts; 2° sur le plan général, 


quelles mesures il envisage de prendre pour revaloriser la situation 
des agents intéressés, pour empêcher une hémorragie dans les 
régies el lenir coinple de leur travan délicat! et de ieur qualification 
affirmée. 


9201. — 10 décermbre 1957. — M. Sourbet demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan quel est seule- 
ment le nombre de retraités bénéticiant d'une pension exceslion- 
nelle réglée sur la base de l'article 19 de la loi du 1% avril 1924, 
à l'exciusion de tous auires retraités et notamment de ceux de 
l'arlicie 25 ($ 5) de la loi du 20 septembre 19%%5. 


FONCTION PUCLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


9292. — 10 décembre 1957. — M, Pascal Arrighi rappelle à M. te 
Secrétaire d'Etat à la fonction publiqua et à la réforme adminis- 
irative que les lois nos 53-46 (art. 2) et 55-366 (art, 6) des 3 février 
el avril ont prévu ia conslituiiun du corps d'atlachés 
d adiminisiralion centrale; que le décret n° 53-1618 du 16 décembre 
1355 à fixé le statut parliculier de ce corps; que les dispositions 
de ces lexles ont, depuis plus d'un an, été appliquées dans les 
diverses administrations centrales métropoiilaines, I lui demande 
og queiles raisons, malgré les promesses faites depuis le 4 novein- 
re 1955 par ses services et les ministères de tutelle intéressés, 
les secrétaires d'administration qui ont accenté de servir au gou- : 
vernement général de l'Algérie et sembleraient, de ce fait, devoir 
être l'objet d'une sollicitude particulière de la part des pouvoirs 
pubiies sont à ce jour les seuls à n'avoir pu obtenir le bénéfice 
des mémes mesures el paraissent ainsi être l'objet d'une discri- 
minalion injustifiée e{ incompatible avec les règies actuelles concer- 
nant là fonclion publique en Algérie. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


9293. — 10 décembre 1957. — M. Courrier signale à M. le ministre 
da l’indusirie et du commerce qu'il serait maintenant interdit. 
d'importer des aiguilles pour méliers à bonneterie, même sur 
comple E.F.A.C. ou sur compte 5 p. 100 d'équipement, Jl lui. 
demande quelles sont les raisons de cette interdiction qui risque 
de provoquer un très grave malaise dans toute la bonneterie fran- 
Çaise pour laquelle la fourniture de ces eiguilles, qu'elle ne peut 
trouver actuellement el facilement sur le marché intérieur, est 
indispensable et vilale, 


INTERIEUR 


9204. — 10 décembre 1957. — M. Mérigonde expose à M. le ministre 
de l'intérieur que dès maintenant le Maro: ne procède pas à des 
péréqualions analogues aux dernières péréqualions françaises: il 
semble que la convention d'aide administrative n'ait point prévu 
celte obligation, bien que la législation marocaine des pensions ait 
été rigoureusement caiquée sur celle des pensions métropolitaines 
et que la convention continue à prévoir, pour les traitements d'acti- 
vilé, des références constantes aux règlements français. lui 
demande quelles mesures compte prendre le Gouvernement pour 
remédier à une silualion aussi préjudiciable aux retraités français 
dans un pays où le coût de la vie ne cesse de croitre et pour 
éviler une dualité de traitement plaçant des retraités de la fonction 
publique dans un état d'infériorité par rapport aux retraités des 
servi:es concédés. 


9205. — 10 décembre 1957. — M. Thoral expose à M. le ministre 
de l'intérieur que l'ariicle 23 de la loi du 28 avril 192, portant statut 
du personnel communal, avait posé le principe de primes de ren- 
dement, laissant le soin à un arrèté ministériel d'en fixer les moda- 
lités d'altribulion; que, jusqu'à présent, seuls les services tech 
niques ont eu la possibilité de percevoir une prime de « techni- 
cité et de rendement »; que les agents adininistralifs possédant, 
out comme leurs collègues bénéficiaires, une « technicité » parti- 
Culière, il semblerait normal! que celte prime soit payée à l’en-. 
semble du personnel. Il Jui demande s'il envisage l'extension du 
payement de ceile prime de rendement à l'ensemble du personnel. 


JUSTICE 


9206. — 10 décembre 1957, — M. Pascal Arrighi expose à M. te 
ministre de la justice le cas d'un ancien mnililaire du corps expédi- 
tionnaire français d’'Indochine qui, s'étant marié en novembre 1949, 
avec une jeune Vielnamienne et qui ayant quitté, pour raison de 
santé, l'Indochine en 1951, a appris que les tribunaux locaux avaient 
pronor:cé le divorce, Il lui demande quelles mesures sont prévues 

ar la convention judiciaire franco-vielnamienne du #6 seplem- 
re 195% pour avoir connaissance des décisions rendues par les auto- 
rilés judiciaires locales, et queïle est, au regard des ressortissants 
français, l'autorité de ces décisions 
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POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
9207. — 10 décembre 1951. — M. Girardot demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux p et téléphones de lui commu- 


niquer là liste des recelles-distribulions dés Basses-Alpes où le 
receveur-distributeur est astreint au courrier à charge d'emploi. 


9208. — 10 décembre 1957. — M. Lemaire demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux postes, tél et téléphones de lui indiquer 
les noms des receltes-distributions du département des Vosges où 
le receveur-distributeur est astreint au courrier à charge d'emploi. 


9209. — 10 décembre 1957. — M. Penoy demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones de lui indiquer les 
noms des receltes-distribulions des A:dennes où le receveur-distri- 
buteur est astreint au courrier à charge d'emploi. : 


9210. — 10 décembre 1957. — M. Soustelle expose à M. le ministre 
des postes, télégraphes et ft | que des tracts violemment 
hostiles à la politique du Gouvernèment en Algérie ont été distri- 
bués récemment aux employés du bureau Lyon-Gare, qui sont en 
outre invités à signer des pétitions ; il lui demande si cette activiié 
politique antinalionale, s’exerçant à l'intérieur des locaux de ladmi- 
nistralion et pendant les heures de travail, est compatible avec les 
rèsiements, et, dans la négalive, pourquoi “eux qui s’y livrent sont 
autorisée au moins taciternent à poursuivre leur besoyne, 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


9211. — 10 décembre 19:57. — M. Fourvel expose à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement que des locataires d'un 
immeuble construil après 1959, avec le bénélice des avantages accor- 
dés par la législation en vigueur (prêts du Crédit foncier, prime 
de 14000 francs par mètre carré), ont versé au propriétaire, lors 
de la construction, une somme de 110.000 franes sous forme d'avance 
à valoir sur le loyer, ont engagé des frais d'installation (chauflage, 
volels, papiers, peintures, plomberie, elc.) variant de 100.000 à 
300.000 francs pour chacun d'eux. Ces locataires ayant loué ces 
logements 1ype 3, dont les plans ont été acceptés par les services 
de l'urbanisme, se voient refuser par la caisse d’allocations fami- 
liales dont ils dépendent l'allocation logement. Cetle caisse invoque 
comme motif que le « logement est non conforme au type 3 et que 
la surface habitable est insuffisante ». 11 lui demande : 1° dans quelle 
mesure le propriétaire de l'immeuble peut: a) congédier sans rai- 
son valable les locataires de bonne foi qui lui ont consenti de telles 
avances et occupent leur appartement depuis six mois ou un an 
au maxiroum; b) leur proposer un nouveau bail en augmentation 
de 100 p. 100 sur le précédent; 2° de quels recours disposent ces 
locataires devant le refus de l'allocation logement opposé par la 
£aisse d'allocations familiales pour le motif exposé ci-dessus. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


9212. — 10 décembre 1957. — M. Arbeltier demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la population si la classification d’hos- 
pice avec dérogalion dans les services médecine et maternité doit 
entrainer obligatoirement, pour lhôpital de Tournan, la suppression 
des consultations externes de x 8 et d'O. R. L., ces services 
fonctionnant normalement auparavant. 


92143. — 10 décembre 1957. — M. Chêne signale à M. le ministre 
de la santé publique et de la population que la fermeture du ser- 
vice chirurgical de l'hôpital de Beaune-la-Rolande (Loiret) est envi- 
sagée. Celui-ci rendant les plus grands services à la population de 
la région, il lui demande: 1° quelles sont les raisons pour lesquelles 
uné telle décision est envisagée; 2° quelles mesures il compte 
prendre pour que ce service continue à fonctionner. 


9214. — 10 décembre 1957. — M. Dufour demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la population: 1° la liste détaillée des 
centres de posteures existant actuellement en France pour la réadap- 
talion des tuberculeux ; 2° la spécialisation de chacun de ces centres; 
3° le nombre de lits existant dans chacun d'eux. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


9215. — 10 décembre 1%7. — M. Dagain demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale si le ww employé par les 
agents généraux d’assurances en qualité de démarcheur encais- 
seur, dont le travail est exclusivement rémunéré à la commission, 
peut légalement prétendre à l'octroi d’une jindemnité dite de 
« congés payés » à la charge de l'employeur. 


9216. — 10 décembre 1957. — M. Davoust demande à M. le 
ministre du travait et de la sécurité sociale si es conseils d'admi- 
nistration des eaisces de retraite vieillesse artisanales dont les pou- 
voirs ent expiré «n avril 497 sont prorogés en vertu d'un texte 
légal et quelle est la durée de celle prorogation de mandat, 


9217. — 10 décembre 1957 — M, ai demande à M, 1e 


Delachenal 
._ ministre du travail et de la sécurité sociale selon quelles modalités 


sont appliquées les primes de rendement dans l'industrie des tra- 
vaux publies de la région parisienne. 


9218. — 10 décembre 1957. — M. Devinat demande à M. le minis- 
tre du travait et de la sécurité sociale: 1° s'il est exact que les 
bôpitæux publies ent vu leurs prix déblqués au point d'atteindre 
40 à A5 lois les prix de 1939; 2e s'il est exact que l'hospitalisation 
privée demeure bioquée à un taux représentant 26 fois les ixX 
de 1939; 3° s’il est exact que l'arrêté de déblocage du 5 octobre 951 
amène ce laux à 28,6 fois les prix de 1939; 4e quels sont les fac- 
teurs de hausse de l'hospitalisation gg me qui échappent à l'hos- 
pitalisation privée et s'il a l'intention d'égaliser les taux de déblo- 
cage et dans quel délai. 


9219. — 10 décembre 1957. — M. Houdremont demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale si un règlement inté- 
rieur d'entreprise auquel le comité d'entreprise a refusé. son 
approbation peut être invoqué par la direction pour justifier une 
sanction à l'encontre d'un membre du personnel. 


9220. — 10 décembre 1957. — M. Houdremont signale à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que l'autorisation de 
s’absenter en cours de journée est, pour un ouvrier, lié tradition 
nellement à la déiivrance d'un « bon de sortie ». Il lui demande si 
la délivrance de ce « bon » est légalement subordonnée à + 4 
ciation de la direciion de l’entréprise quant au motif invoqué par 
l’ouvrier qui en fait la demande. 


9221. — 10 décembre 1957. — M. Bernard Paumier demande À 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale à quelles obliga- 
tions est astreint, par les dispositions législatives en matière 
sociale, un donneur d'ouvrage qui emploie par intermitence des 
ouvrières à domicile, rétribuées à la tâche. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


9222. — 10 décembre 1957. — M. Pierre Coulon expose à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme que, 
depuis plus d’un an, plusieurs ingénieurs en chef d'Air France 
sont mis dans l'impossibilité de travailler efficacement parce que 
la direction générale (affaires techniques) n’a pas régularisé leur 
situation administrative et n'a pas défini leurs fonetions. I lui 
demande si des négligences aussi sérieuses ne risquent pas de 
compromneltre la saine gestion de la compagnie nationale. 


— 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


7481. — M. Parrot demande à M. le président du conseil s'il est 
dans les us et coutumes du Gouvernement, lorsqu'il y a mutalion 
de ministres d’un département à un autre, que le ou les ministres 
fassent suivre au siège de leur nouveau munistére, des biens qui 
semblent être acquis et devraient faire partie intégrante du minis 
tère précédent. (Question du 2 juillet 1957.) 


Réponse. — I est rappelé à l'honorable parlementaire que dans 
la majorité des cas les bureaux des ministres sont meublés par les 
soins du mobilier national; le mobilier ainsi fourni appartient à 
cette administralion et non au département ministériel dans lequel 
il se trouve en dépôt. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


8236. — M. Dorey demande à M. le ministre des anciens combat. 
tants et victimes de guerre si un fonctionnaire ancien prisonnier 
de guerre, titulaire des cartes C, V. R. et EL R. ainsi que d’une pen- 
sion d’invalidité provisoire d'au moins 40 p. 100, peut prétendre 
bénéficier des dispositions de l'article 4 du décret ne 51-133 du 
28 janvier 1954 accordant une bonification de cinq dixièmes à dater 
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du séjour passé à l'hôpilal jusqu'au rapatriement suivi éventnelle- 
went d'une nouvelle hospitalisation, alors que la loi ne 57-47 du 
42 avril 197 n'accorde qu'une bonilivcalion de quatre dixièmes aux 
paie. + de guerre qui ne possèdent aucun titre de résistance. 
#3 articles 26: 281 et 282 du code des pensions semblent devoir 
onvrir, pour cez cas d'espèce fort rares, une exceplien à la loi 
ne 01-110, (Question du seplembre 1957.) 


Réponse, — Les dispositions de l'article 4 du décret ne 51-1%8 du 
23 janvier 1954 aceordant une majoration de cinq dixièmes du temps 
passé dans les hôpilaux ou en convalesrence, ne visent que les 
agents avant recu leur blessure ou contracté leur maladie dans 
une unilé combatlante, Elles ne peuvent s'appliquer de piein droit 
aux inlernés résistants anciens prisonniers, qui ont été hospitalisés 
pour blessure reçue où maladie contractée dans un camp. Par suite 
et dans l'état actuel des textes, la personne visée dans la question 
écrite ne pourrait éventuellement bénéficier que des dispositions 
de la loi ne 57-575 du 12 avril 1957 selon laquelle « le temps passé 
dans les hôpilaux ou en congé de convalescence à la suile d'une 
biessure reçue où d'une maladie contractée en captivité et qui a 
donné lieu au rapatriement de l'ancien prisonnier et à l'octroi d'une 
pension militaire d'invalidité d'un taux égal ou supérieur à 40 p. 100, 
onvre droit à une majoration d'ancienneté de quatre dixièmes ». 
Toutefois, il est signal à l'honorable parlementaire que de nouveaux 
gourpariers sont engagés avec les di’férents départements ministé- 
riels intéressés afin qu'un taux de majoration plus élevé soit accordé 
aux agenls lilulaires de la carte de déporté ou d'interné de la résis- 
tance el qui ont recu leur blessure ou contracté leur maladie au 
cours des périodes de déportation ou d'internement. 


8377. — M. Penven c\pose à M. le ministre des anciens combat- 


‘fants et victimes de guerre: que l'article 16 du traité de paix avec 


le Japon prévoit le bénéfire d'une indemnité en faveur des anciens 
prisonniers de guerre sous contrôle nippon, que ces dispositions 
sont également valables pour les hériliers; qu'il apparait qu'aucune 
indemnité n'a encore élé versée, à ce titre, : host ans après le traité 
de paix. 1! lui demande quelles disposilions compte prendre afin 
que soil assuré, dans les plus courts délais, le payement des indem- 
nités en cause. (Question du 4 octobre 1997) 


Réponse. — Conformément aux dispositions de l'article 16 du traité 
de paix signé à San Francisco le 8 seplembre 1951, le Japon a rermis 
au Coimilé inlernalional de la Croix-Rouge des sommes destinées 
à indemniser les membres des forres armées des puissances alliées 
qui ont subi des épreuves injustifiées pendant qu'ils étaient pri- 
sonniers de guerre des Japonais au cours de la guerre 1929-1945, 
Après avoir arrêté, en accord avec le Comité international de la 
Croix-Rouge, les modalités de répartition entre les anciens prison- 
niers français on leurs ayants cause des fonds devant revenir à 
la France, calculés au prorata du nombre des ayants droit, environ 
40.500, qui s'étaient alors fait connaître, le Gouvernement français 
a été mis en possession d'une somme d'environ 2%0 millions de 
francs, Les modalités de répartition adoptées, qui tendent à indem- 
niser plus largement ceux qui ont subi les plus grandes épreuves, 
sont les suivantes: 1° les bénéficiaires sont répartis en trois caté- 

ries, la première comprenant les avants droit des militaires décé- 

S au cours de leur captivité, la deuxième concernant les mili- 
taires dont le degré d'invalidité, consécutif aux sévices subis, est 
égal ou supérieur à 80 p. 400, la troisième comprenant tous les 
autres bénéficiaires; 2° les parlies prenantes de la première caté- 
gorie percevront une indemnité double de celle de !la troisième et 
ceux de la deuxième catégorie une indemnité de 50 p. 100 supé- 
rieuru à celle-ci, H ext done nécessaire, avant de pouvoir détermi- 
ner le chiffre des indemnités respectivement attribnées À chacune 
de ces calégories, de recenser les victimes présentant un degré 
d'invalidité, consécutif aux sévices subis, qui soit égal ou supé- 
rieur à S0 p. 100. Celle opération est actuellement en cours. 


8525. — M. Tourné demande à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre: 1° dans quelles condilions d’aptitude 
physique et intellectuelle un ancien combattant, un invalide de 
guerre, une veuve ou un orphelin de guerre peuvent bénéficier d'un 
emploi obligatoire; 2° quels textes législatifs ou réglementaires régis- 
sent l’altribution des emplois réservés ou des emplois obligatoires. 
{Question du 5 novembre 1957.) 


Réponse, — 1° Les invalides de guerre, veuves de guerre, orphe- 
lins de guerre et femines d’invalides internés pour aliénation men- 
tale imputable à un service de guerre bénéficient de la législation 
sur l'emploi obligatoire dans les entreprises du secteur privé. Les 
anciens combattants ne sont pas visés par cette législation. En ce 
qui concerne les invalides de guerre, l’article 7 de la loi du 2% avril 
1924 fixe les conditions dans lesquelles l'aptitude des intéressés est 
élabiie. 20 a) les textes législatifs et réglementaires concernant les 
emplois réservés sont codifiés dans les articles L. 393 à L. 450 et 
R. 296 à R. 475 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre; b}) l'emploi obligatoire des mutilés de guerre 
est régi par la loi du 26 avril 4924, modiflée par le décret n° 55-689 
du 20 mai 19955. 


AGRICULTURE 


8350. — M. Moynet demande à M. le ministre de l'agriculture: 
de à quelle dépense correspomi l’ensemble de la campagne d'arra- 
choge des vignes; 20 quelle est la consommation maâyenne de viné 
en France, la production moyenne pour la dernière période connue 


et l'importance en quantité et en argent des importations de vin 
à prévoir; 3e quel est le coût de l'opération entramnée par le décret 
ne 23703 du 9-août 193 relatif au régime économique de l’alcout 
et porlaut organisation d’un plan sucrier et des texles d'application; 
4° quelle est l'importance en volume et en devises des importations 
d'alcool et de sucre pour années 1996 et 1957. (Question du 
3 octobre 


Réponse. — 1° Les règlements d'indemnilés d'arrachages effectués 
jusqu'au fer novembre 1957 s'élèvent au total à 94.758.167 francs; 
2 ja consommation laxée du vin, pour les années 1952 à 1956, à élé 
annuellement et en moyenne de 47,5 millions (méropoie et 
tie). te ne cesse de croître; elle atteindra et même pourrait dépas- 
ser en 1957 »1 millions d'hécloiitres. La consommation en franchise, 
très variable d'une année à l'autre, atteint en moyenne 41,3 mii- 
lious d’hectolitres. Les uliisalions diverses du vin (eaux-de-vir, 
apérilifs, besoins industrieis et exportations) ont absorbé de 5 à 
7 millions d'heclolitres en moyenne au cours de la mème période 
(déduclion faite de la distillation obligatoire), La production 
movenne des cinq dernières récoltes (19352-19561 s'est éevée à 
72,3 millions d'hectolilres; elle est, ainsi, sensibement égale à 
celle des douze année: d'avant-guerre (1928-1939) qui s'était élevie 
à 73,1 millions d'hectglitres en moyenne. Les opérat:ons de centra- 
lisation des déclarations de récolte étant en cours, il n'est pas 
de déterminer actuel:ement et avee certitude les disponi- 

ilités de la présente campagne qui s'avère cependant déficilaire. 
Dans ces conditions, il est impossible de prévoir gn quantité et en 
valeur l'importance des importations de vins devant être réalisfes 
selon la procédure des dérogations commerciales en application d'un 
arré'é publié au Journal officiel du 21 octobre 1957. 3° Le décret 
nv 53-703 du 9 août 1933 prévoyait notamment la réduction des 
achats d'alcool par l'Etat au niveau des besoins normaux de la 
consommalion et la revision du des prix d'achat. Une 
partie des économies procurées par l'applieation de ces mesures 
devait être affectée d’une- part à }J'indemnisalion des distilleries 
dont l'activité allait se trouver diminuée ou supprimée, d'autre 
part, au financement de l'écoulement de 300.000 tonnes de sucre 
sur l'Union francaise, Des texles complémentaires (décreis des 
23 lévrier 1954, 13 novembre 1954, 20 mai 19%») sont venus pré- 
ciser l'engagement de l'Etat en Ja matière: transferts de betleraves 
de distilleries sur les sucreries, exporlation du suere provenant des 
trans'erls, indemnisation des distitleries d'acool de bellerave, 
Au regard des dépenses supportées par l'Etat au titre des années 
1953-1951, 1951-1955, 1955-1956 pour l'achat des aïcoo!s de belterare 
et de mélasse, l'écouiement du sucre et l'indemnisation des distilie- 
ries, il importe de faire figurer: les rece!les provenant de l’économie 
réalisée par les réductions où suppressions de droits d'a:cool, ainsi 
que les ventes d'alcool aux utilisateurs. La D commercia'e. des 
alcools (ministère des finances) peut senle fonrnir ces derniers 
renseignements. A) fe Dépenses de l'Etat pour l'assainissement du 
marché du sucre (1953 à 195% inclus): 39.63 millions de francs; 
30 dépenses de l'Etat pour l'achat des alcools de betterave el de 
mélasse (même période de référence): 22.50 millions de francs; 
3e dépenses de l'Etat pour indemnisation des continzents d’alrool 
de betterave: 8.810 mil'ions de francs. — B) Importations d'alcon. 
Il n'y a pas eu d'importation d'aléoo!, à ma connaissance, en 1956. 
Pour 1957, certaines opfrations seraient en cours (voir régie com- 
merciake des alc0o!s). — C) Importations de suere., Pas d'imporla- 
tion en 195-1956. En 1956-1957, importation sur la métropoie de 
70.000 tonnes de sucre cristallisé. Prix moyen d'achat à la tonne: 
58.000 francs caf, soit 4 milliards de francs environ. Ces impor- 
Lations ont donné lieu à un reversement de près de 753 miHions de 
péréquation au Trésor. 


8405. — M. Salvetat expose à M. le ministre de l’agriculture aq14 
l'arrêté du 6 juin 1%7 abaissant le taux du versement compensaleur 
sur le blé du département de la Haute-Garonne a encore aggravé 
la siluation de la meunerie des départements limitrophes et plus 
particulièrement celle de l'Ande. I lui demande, comple tenu de 
sa réponæ du 2% juillet #97 à la question n° Toi1: 0 si le fait, 
pour un département, d'être exportateur de juslifie, à ses yeux, 

ue soit favorisée la mmeunerie de ce département au détriment 

“s moulins d'un département voisin, lui-même excédentäire en 
blé; 2° quelles sont Ci propositions du conseil central de l'office 
national des céréales tendant à la fixation de nouveaux yersemen:s 
competisateurs pour les départements limitrophes de la Haute- 
Garonne. (Question du 18 octobre 197.) 


Réponse. — 1° Il est tenu compte, pour la détermination des 
versements compensateurs départementaux alimentaires de la péré- 
quation des frais de transport de blé et de farine, non seulement 
du caractère ex’édentaire ou déficitaire de la production en blé de 
chaque département, Imais également de sa situation géographique 
par rapport aux régions les moins productrires ; 20 les propositions 
des assemblées délihérantes de l'offre des céréales (conseil éentral 
et comité permanent) tendent, en premier lieu, à l'uniformisalirn 
des versements compensateurs et, à défaut, à une diminutton des 
différences entre départements, notamment en qui con’erne les 
départements excédentaires en blé de la région du Sud-Ouest. 


8543. — M. Abelin dernande à M. le ministre de l'agriculture si ! 
subvention de 15 p. 100 sur le matériel agri'ole ne pourrait C\° 
appliquée aux grillages, piquets de pâture, fils de ronces. 
de matériel est souvent indispensable À l'élevage. L'oc 
d'une subvention de 135 p.-100 pour le matériel de clôture facili- 
trait les conversions agricoles recommandées par le Gouverne- 
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ment et le commissariat général au plan. Cette subvention s’ins- 
crirait également dans le cadre des plans d'expansion qui inté- 
ressent certaines rigions agricoles. (Question du 28 octobre 1251.) 


Réponse. — Aux tèrmes de la loi du 10 avril 1954, la baisse de 
15 p. 100 ne s'applique qu'aux matériels destinés par nature à 
usage de l'agririuiiure. Les matériels de elôlure ne revélant pas 
ee caractère spécifiquement agricole, il n'est pas possih'e de les 
inclure dans la liste des matériels susceplibles de Lénélicier de la 
Laisse. 


8513. — M. Pamasio demande à M. le secrétaire d'Efat au com- 
mezce si les vendeurs visés à l'article 8 du décret no 53-91: du 
septembre poriant réglementation des halës centrales de 
J'aris, sont aulorisés à a’cepler des commandes faites par leltre 
ou par téléphone avant Luverlüre du mar:hé el à ré-erver ensuile 
sur les arrivages parvenus les marchandises nécessaires pour satis- 
faire ‘es commandes, soustrayant ainsi une partie des marchan- 
dises à la lui de l'offre et de la demande. (Question du 5 novern- 
Dre 19,5.) 


Réponse. — L'interdiction, pour les vendeurs admis aux halles 
centrales de Paris en vertu du décret ne 53-914 du 20 septembre 
4:53, d'accepter, avant l'ouveriure du marché, des comimandes 
passes par letire ou par téléphone, n’est expressément formulée 
ri per les dispositions dudit décret, ni par celles du dé‘ret ne 51-424 
du if mai 1554 pris pour son application. On ut sdmettre toute- 
fois qu'elle se déduit de l’article 30 du décret du 11 mai 1954, ainsi 
libellé: « Tous les vendeurs exerçant dans les halles centrales de 
Paris sont tenus de meilre en vente chaque jour, dans les emy'a- 
cerments dont fs disposent à vet effet, toutes les marrhandices 
qu'ils détiennent ». Ces dispositions doivent évidemment s'entendre 
comme comnortant l'obligation de vendre anx heures de tenue du 
marché qu'il anpartient an préfet de police de fixer en application 
de l’articie 5 du décrel précité du 30 septembre 1953. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


8562. — M. Raymond Lainé demande à M. le socré‘aire d'Etat 
Aux forces armècs (air) comine suile à sa réponse à la question 
écrite n° 7502 (Journal officiel du % septembre 1957, p. 4*7) le 
montant des sommes payées au titre de la surprime familiale aux 
six officiers el trente-trois sous-officiers en question. (Question du 
23 octobre 1%51.) 


Réponse. — Le personnel en cause {six officiers et trente-qnatre 
Sous-ofliciers) à perçu la totalité de ses droits à surprime familiale, 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


6497. — M. Pierre Hénault demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale, de la jeuncise et des sports: 1° la liste des pays cirangers 
el notomment ceux ayant oblenu leur indépendance, accordant aux 
français des bourses ou avantages matériels leur permet- 
ant de poursuivre des éludes sur leurs territoires; 2e des dispesi- 
lions financières existent-eiles à l'étranger en faveur des étudiants 
français, même s'il n'y a pas présentement de postulant à ces 
bourses; %° quelies dispositions finanrières sont prises par la France 
à l'égard des éiudiants étrangers poursuivant leurs études en France ; 
4o quels sont les pays en bénéficiant actuellement: ño quel à eté le 
montant des avantages &ccordés en pour eeux?ci: a) bourses; 
U) avantages matériels de séjour. (Question du 11 mai 1957.) 


Réponse. — 1° La liste des pays étrangers accordant aux étudiants 
français des bourses pour poursuivre leurs études sur leur territoire 
est la suivante: Allemagne, Autriche, Belgique, Brésil, Dinemark, 
Espagne, Etats-Unis, Finlande, Grande-Prelagne, Hollande, Inde, Iran, 
Italie, Norvège, Nouvelle-Zélande, Sud-Afrique, Suède, Suisse, Thaï- 
lande; 2° ne semb2 pas exisler d’autres disposiiions financières 
à l'etranger en faveur des étudiants français, en dehors des bourses 
accordées; 5° il convient de distinguer d'une part les dispositions 
financières générales dont bénéficient les étudiants étrangers en 
France au même titre que les éudiants français et, d'autre part, les 
disposilions particulières, c'est-à-dire essentiellement loctroi de 
bourses; a) disposilions générales: les étudiants étrangers bénéfi- 
cient de la gratuité de l'enseignement supérieur. Hs n'ont, comme 
les éludiants francais, qu'à acquitter les droits d'inscription qui ne 
représentent, en fait, que des frais de secrétariat, Hs ont également 
acces aux reslauränis universilaires au tarif « étudiant »; b) le taux 
mensuel des bourses accordées par la France aux étudiants étrangers 
est de 30.009 francs. Les boursiers recoivent, s'ils ne sont pas logés 
à la c'té universitaire, une indemnilé complémentaire de logement. 
ls sont exonérés de leurs frais d’étndes et des droits d'inseription 
et reçoivent le montant de leurs frais de voyage de retour dans leur 
pays d'origine à l'expiration de la bourse: 4e a) tous les étudiants 
éirangers peuvent bénéticier des dispositions générales ci-dessus ; 
Ü) les pays qui bénéficient actuellement de bourses offertes par Île 
bouvernement français sont les suivants: Afghanistan, Afrique du 
Sud, Allemagne, Elals-Unis, Argentine, Australie, Autriche, Belgique, 
Birmanie, Bolivie, Brésil, Bulgarie, Canada, Ceylin, Chili, 
Conte, Costa-Rica, de l'ôr, Cuba, République Pomi- 
hicaine, Eire, Egyple, Equaleur, Espagne, Ethiopie, Finlande, Grande- 


Bretagne, Grèce, Guatemala, Haïti, Honduras, Hong-Kong, Hongrie, 
Île Maurice, Inde, Indonésie, Irak, l<lande, Israël, Halie, Jamal- 
que, Japon, Jérusalem, Jordanie, Liban, Libye, Luxembourg, Mexique, 
Nicaragua, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pakistan, Panama, Paraguay, 
Pays-Bas, Pérou, Philippines, Pologne, Portugal, Roumane, Russie, 
Saivador, Singapour, Soudan, Suèce, Suisse, Syrie, 
Thaïlande, Turquie, Uruguay, Venezuela, Yougoslavie. Enfin, 1 
convient de remarquer l'intéret tout particulier que la France porte 
aux éludiants hongrois réfugiés en leur octrovant des bourses le 1 
permettant de suivre les cours de nos universités; €) il faut égale- 
ment noter que les étudiants en provenance des Ftals associés bené- 
ficient du mme régime que les étud'ants francais et peuvent obte- 
nr comme eux des bourses de l'enseignement  sup‘rieur; 
Se a) d'aurès les renseignements communiqués par le ministère des 
affaires étrangères dont dépend l'administration du progroimme des 
bourses aux étudiants étrangers, kKs avantages accordés à ceux-ci en 
1956 s'élèvent: 1) pour les bourses: à 272 millions de francs: 2) pour 
le lozement: à 27 millions de francs; 3) pour friis d'éludes: à 
millions de francs: 4) pour frais de voyage: à 30 millions de 
francs: b) il convient de rappeler que l'effort de la France est en 
fait infiniment supérieur. En effet, on peut estmer à dix mule 
le nombre des repas servis à de: étrangers deux fuis par jour. La 
qubvention de l'Etat étant de £3 francs par repas, c'est donc à 
500 millions de francs que peut être évalué le montant des crédits 
accordés à ce titre. Enfin, l'ékinent capital est la gratuité de l'en- 
seignement supérieur. La dépense, difficiement chiffrabie en raison 
du fait que nombreux sont les étudiants qui s'inscrivent, à la fois 
dans les grandes écoies et dans les facullés, peut être néanmoins 
évaluée à une somme comorise entre { miiliard et 1 milliird 
et demi de francs: c) les bourses accordées aux ressortissants des 
Etals wwsociés sont comprises dans celles accordées aux oriissants 
français par la direction générale de l'enseignement supérieur at 
ministère de l'éducation nationale, et ne sonl pas, en Conséquence, 
individualisées. 


7196. — M. Cuicci expose à M. le ministre de l'éducation nationa!es 
de la jeunesse et des sports que de peliis travaux de viirerie ont été 
fin 1954 à l'église classée des Mouiiers les-Mauxfails par 
un local, sur ordre écrit de l'architecte des de 
France de l'agence de Niort (beux-Sevres), daté du 2 seplembre 
1951, et que, molgré réclamations de l'artisan, puis du maire, pus 
d'un contentieux en enai 1457, le règlement n'a pas ét£ effectué, ni 
aucuve r‘ponce donnée. lui demande: 1° comment est possible 
que ce règlement d'une sornme modeste ne soit pas effectué trente 
mois après les travaux; 2° pourquoi le haut fonctionnaire en cause 
n'a pas eru devoir honorer d'une simple réponse les réclamations 
qu'il a recues, en particulier celle du maire des Mouliers les Maux- 
faits; Jo ei des travaux faits nour le compte de l'Etat n'imposent pas 
tout particulièrement des obligations à Pautorité qui les commande, 
l'exemple signalé étant déplorable pour les ciloyens: 4° quelles 
mesures il compte prendre pour éviter le retour de semblables faits 
el pour faire paver l'artisan intéressé sans plus de retand: 5e quelles 
seront les sanelions prises à Fégard du ou des fonctionnaires en 
cause, (Question du 2 juiliet 1957.) 


Réponse. — L'entrepreneur n'a remis son mémoire qu'en décemn- 
bre 1953 au maire de la commune et non à l'architecte. Ce document 
ciant établi sous une forme qui n'en permettait pas le règlement 
a dû élire modifié suivant les indications de Farchitecte, L'entre- 
preneur est maintenant désintéressé. 


8020. — M. André Chêne demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports: 1° à quelle düle sera mis 
à exéculion le projet restauration de la « Mäison de Jeanne-d Arc », 
à Orléans: 20 à quel but est destince celie mason. {Qucslion du 
17 seplembre 1%.) 


Réponse. — L'ensemble des immeubles dénommé communément 
«a Maison de Jeanne-d’Are », sis rue du Tabour, à Orléans, comprend 
ualtre bâtiments qui ont tous été endommagés au cours la 
ernière guerre. Le premier est silus au ne % et 37, rue du Tabonur 
{Maison de Jeanne-d'Are proprement dite). Sa façade et sa toiture, 
qui élaient inseriies sur l'inventaire des monuments 
historiques. on! élé presque entièrement détruites. Après avis de 
commission supérieure des monuments historiques, restauration 
de cet immeuble, qui aurait abouti à une reconstitution, n'a pas 
été relenue el lédifire à élé rayé de l'inventaire supplémentaire 
par un arrèlé en dale du 17 janvier 1959. Le deuxi®me, appelé 
« Pavillon Jeanne-d'Are », qui se trouve dans une cour, à une 
vingtaine de mètres environ en arrière Gu premier, est classé parmi 
les monuments historiques depuis 1889 La réparation des domena; es 
causés par la guerre aux macçonneries et aux vouveriures a (lé 
entreprise en 1956 et est aujourd'hui terminée. Enfin, le troisième 
et le quatrième sont situés aux nes 29 et 41, rue du Tabour. Les 
façades et les toilures de ces deux immeubles ont 4té classe parmi 
les monuments historiques en 1%1. Les travaux de restauration ne 
pourront être entrenris que le jour où le service des monnments 
historiques sera définitivement fixé eur le sort et l'affectation de 
ces deux propritlés privées, qui seraient en instance de vente. 


8179. — M. Courrier demande à M. le ministre de l'éducat’on ratios 
nale, de la jeunesse et dos sports de lui faire connaitre l'équipement 
sportif du département de l'Aube, notamment le nomtre de postes 
d'athlétisme, de piscines, de baignades organes, de terrains de 
football, basket-ball, volley ball, handball, de cours de te nnis, de 
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gymuases, salles de sport, salles d'escrimes et ceci en distinguant 
les mstallalions du secteur privé, les instailations du secteur public 
et en désignant les communes où sont situées ces instailations. 
(Question du 13 septembre 1957.) 


Réponse. — I. — Principales pistes d'athlétisme. — A) Nombre: 
26, dont 3 appartenont au secteur privé, B) Communes d'implanta- 
tion: a, secteur public: Aixe-en-Ollhe, Arecis-sur-Aube, Bar-sur-Aube, 
Bar-sur-Seine, Essoyes, Estissac, la Chaypelle-Saint-Lue, les Nocs, les 
Riceys, Méry-sur Seine, Mussy-sur-Seine, Marigny-le-Châlel, Maillv- 
le-Carip, Pont-Sainte Marie, Piney, Ronully, Saiut-André-les-Vergers, 
Troses, Vendeuvre, b) secteur privé. bavel, Romilly, Troyes. 

FH. — Principaux terrains de football — A) Nombre: 33, dont 
4% appartenant au secteur privé. B) Communes d'implantation: 
a) secteur public: Arcis sur-Aube, Bar sur Seine, Essoyes, la Chapelle- 
Saint Luc, les Noes, les Riceys, Mailly-le-Camp, Méry-sur-Seine, 
Mussy-sur-Svine, Merigiy-le-Châlel, Nogent-sur-Seine, Piney, Pont- 
Sainte-Marie, Saint-André, Saint-André-les-Vergers, Troyes, Vendeu- 
vre; b) secteur privé: Bar-sur-Aube, Bayel, Brienne, Estissac, 
Romillv, Sainte-Savine, Troyes, Ville-sous-la-Ferté. 


HT, — Principaux terrains de basket-ball, — A} Nombre: 48, 
dont 1% appartenant au secteur privé. Rj Communes d'implantation: 
a) secteur public: Aix-en-Othe, Bar-sur-Seine, Arcis-sur-Aube, Bar- 
sur-Aube, Estissac, Ervyle-Châlel, la Chapelte-Saint-Luc, Romillv, 
Nogeni-sur-Seine, Saint-André-les-Vergers, Vendeuvre, Piney. les 
Ricexs, Essoves, Marigny-le-Châlel, Mnssy-sur-Seine, les Noes, Méry- 
surSeine, b) secteur privé: Bar-sur-Aube, Bayel, Sain:e-Savine, 
Troyes. 

EV. — Principaux terrains de volley ball. — A) Nombre: 93, 
dont 5 appartenant au secteur privé. B) Communes d'implantation : 
a) secieur public: Aixen-OMhe, Arcis-sur-Aube, Bar-sur-Aube, Bar- 
sur-Sine, Ervyr-le.Châtel, les Riceys, Nogent-sur-Scine, Mérv-sur- 
Seine, Piney, Romillr, Troyes; b) secteur privé: Bar-sur-Aube, 
Troyes. 

V. — Principaux terrains de hand-ball. — A) Nombre: 4, dont 
z6ro appartenant au secieur privé. R) Communes d'implantalion : 
a) secleur public: Aix-en-Othe, Ponl-Sainte-Marie, Troyes; b) sec- 
privé: néant. 

VIE — Principaux cours de tennis. — A) Nombre: 10, dont 8 appar- 
tenant au secteur privé. B) Communes d'implantation: a) secteur 
public: Romillv, Troyes; b) secteur privé: Troyes. 


VIT. — Principales installalions pour la pratique de la natation. — 
fe Piscines couvertes: A) nombre, une, dont zéro appartenant au 
secteur privé. B) Corminunes d'implantation: a) secteur public: 
Troyes, L} secteur privé: néant. 2° Bassins de natation: A) nom- 
bre: un, dont zéro appartenant au secteur privé. B) Communes d'im- 
plantation: a) secteur public: Nogent-sur-Seine; b) secteur privé: 
néant, 3° Baignades: A) Nombre: 7, dont 3 appartenant au secteur 
privé. Communes d'implantation: a) secteur public: Arcis-sur- 
Aube, Bar-sur-Aube, Romilty, Bar-surSeine,; b) secleur privé: Saint- 
Julien près Troyes, Troyes. 

VIH — Principales instal'ations couvertes permettant la pratique 
de la gymuastique et de l'éducalion physique, — 1° Salles de sports 
(au mains 5%: mètres carrés effectivement disponibles, sous une 
hauteur libre minimum de 6 mètres, plus emplacements destinés à 
accueillir les spectateurs) : A) nornbre: trois, dont une appartenant 
au secteur privé. B) Communes d'inp'antation: a} secteur public: 
Bar-sur-Aube, Sainle-Savine; b) secteur privé: Troyes, Gymnases 
fau moins 400 mètres carrés effectivement disponibles, sous une 
auteur libre de 5 mètres au minimum): A) nombre: un, dont zéro 
appartenant au secteur privé. B) Communes d'implantation: a) sec- 
teur public: Troyes; b, secteur privé: néant, 39 Salles de gymnas- 
tique et d'éducalion physique (au moins 190 mètres carrés, jusqu'à 
400 mêires carrés disponibles): A) nonbre: 26, dont 13 appartenant 
au secteur privé. B} Communes d'implantalion: a) secieur public: 
Bar<ur-Aube Barsur-Seine, Estissae, Mussv-surSeine. Pont-Sainte- 
Marie, Romilly, Troves: bi secteur privé: Arcis-sur-Aube, Rar-sur- 
Maizières-la-Grande-Paroisse, Romilly, Sainle-Savine, Troyes, 

cndeuvre, 


8151. — M. Chône informe M. le ministre de l'éducation nationa'e, 
de ia jeunesse et des sports que l'avant-projet prévoyant la construe- 
tion de vinst-quaitre classes nouvelles au collège de jeunes filles 
Jean-Zay à Orléans a été approuvé. Afin de permettre l'agrandis- 
sement de cet établissement dans les délais les plus courts, il serait 
souhaitable que le financement des travaux soit assuré rapidement, 
H lui demande quelles mesures il compte prendre à cet effet. 
{Question du 18 octobre 1957.) 


Réponse. — L'approbation de l'avant-nrajet par le conseil général 
des bâtiments de France est intervenu le 17 septembre 1957. L'enga- 
gement ces crédits nécessaires pour préparer les adjudications et 
marchés et ouvrir le chantier interviendra en 4958, à condition que 
9 pr prévus au budget pour celte opéralion soient votés par 

arlement, 


8546. — M. Jean Masso expose à M. le ministre de l'éducation 
naiiouaie, d> la jeunesse et des sporis qu'un médecin vacalaire, 
déjà charsé d'un service défini, à sa résidence, a eflectué un certain 
nombre de travaux supplémentaires à l'occasion d'épreuves spor- 
tives;, que l'exécution de ces services supplémentaires à nécessité 
l'absence prolongée du médecin el sa présence efleclive en dépla- 


cement à des heures très matinales. 11 lui demande: 1° si une 
rémunération supplémentaire peut être accordée à ce médecin pour 
ces services exceptionnels et s'il y a lieu de prévoir une indem- 
nisation spéciale pour les heures accomplies avant sept heures 
du matin et après dix-nenf heures; 2° dans laffirmaiive, quel 
devrait être le coefficient de bonificalion et si le temps d'absence 
de sa résidenre nécessaire au déplacement aller-reiour pour se 
rendre au lieu de l'accomplissement du service supp'émentaire 
peut ètre décompté en sus des heures contracluelles. (Question du 
o novembre 19517.) 


Réponse, — I. Les médecins à temps plein du service de santé 
scolaire et universitaire sont soumis, en ce qui concerne Îles cumuls 
de fonclions et de rémunérations, aux règles applicables aux fonc- 
tionnaires de l'Eiat exerçant des fonclions similaires. L'article 7 
du décret-loi du 29 octobre 1937 pose le principe de l'interdiction 
de cumul, Dans certains cas, strictement délimités, l'autorisation 
peut être accordée par l'administrateur responsable. Le contrôle 
médical sportif, qui peut être considéré comme un prolongement 
des tâches médico-scyiaires, constitue une des activités susceptibles 
d'obleanir une telle autorisation. La rémunération allouée à l'activité 
ou à l'ensemble des activités secondaires ne doit pas êlre supérieure 
à 50 p. 100 de la rémunération principale. Des instrnctions précises 
ont éié données à ce sujet par une circulaire de mon département 
ministériel en date du 12 février 1952 (réf. CHS/416). I. Les médecins 
qui travaillent par vacalions dans le service de santé scolaire et 
universitaire ne sont pas soumis à la réglementaiion précitée et 
peuvent cuinuler, en Gehors de leur lemmps de vacalions dans ce 
service, toutes autres activités professionnelles, l’adminisiration 
n'intervenant pas dans la réglementation de ces activités. HE. L'orga- 
nisation et la rémunération du service médical à l'occasion des 
randes inanifeslations sportives est fixée par la circuiaire no 221 
u 20 rars 1956 (B. O. E. N., n° 14, du 12 avril 1956). Le grou- 
pement organisateur doit assurer les frais du service médical et 
payer une vacation particulière à chaque médecin. La vacation de 
chaque médeciu-chel ne peut être inférieure à 5.500 francs les 
dimanches el jours de fèles et à 3.000 francs en semaine pour trois 
heures et demie, déplacement compris, ces chiffres étant ramenés 
respectivement à 4.009 francs et 2500 franes pour les médecins 
assistants, Une heure est prévue pour le d‘placement. Les frais 
en question seront prélevés sur la recette de la réunion ou, en 
cas de déficit, sur la subvention annueïlle accordée aux fédérations 
au titre de l'organisation du contrôle médical sportif extra-scolaire. 
IV. La rémunéætion des médecins des cenilres Ge rééducation phy- 
sique et de tous les autres vurganismes relevant directement de la 
direction générale de la jeunesse et des sports ou agréés par elle 
est fixée par arrêté du 25 avril 1956 (B. O. E. N., no 18, du 
47 mai 1956) à savoir: vacations dans les centres agréés de réédu- 
cation physique et sportive, centres régionaux (C. R. E. P. S.) et 
tous organismes relevant directement de la direction de la jeunesse 
et des sports, a) Médecins titulaires du certificat de biologie appli- 

uée à l'éducation physique et sportive : première heure, 720 francs; 
heure, 639 francs; troisième heure, 520 francs. Méde- 
cins non tilulaires du certifleat de biologie appliquée à l'éducation 
physique et sportive: première heure, 52 francs; deuxième heure, 

7» francs; troisième heure, 423 francs, soit 1.425 francs pour une 
vacalion de trois heures, Vacations de médecins praticiens dans 
les centres sportifs interfédéraux de dépistage et de surexpertise : 
remière heure, 8%) francs; deuxième heure, 799 francs: troisième 
ieure, 650 francs. Les intéressés ne pourront effectuer dans la 
même journée plus de deux vacations de trois heures. Les médecins 
ailachés de façon permanente à une collectivité publique peuvent 

réjendre à La moilié des indemuiltés de vacalions prévues à 
‘article ter Jorsque les examens médicaux dont ils sont chargés 
n'entrent pas dans leurs fonctions normales et ne sont pas effec- 
tués pendant les heures qu'ils doivent consacrer à ces fonctions. 
Lorsqu'un médecin sera ainené à se déplacer hors de la localité 
où il réside hahituellement, ses frais de transport lui seront 
remboursés sur la base des indemnités kiloméiriques prévues en 
faveur des fonctionnaires et agents de l'Elat ‘ulilisant, pour les 
besoins du service, une voiture personnelle et classés dans le 
groupe B. A noter en outre: 1° que les textes précédemment 
exposés ne prévoient aucune rémunération exceptionnelle ni coeffi- 
cient de bonilication pour les heures accomplies avant sept heures 
du matin ou après dix-neuf heures; 2° que le temps nécessaire 
au déplacement aller et retour est pris en considération pour une 
heure à porter sur la durée totale de la vacation pour les médecins 
aflecités au service médical des grandes manifestations sportives; 
3e que les médecins travaillant par vacations dans les organismes 
relevapt de la direction de la jeunesse et des sports et les centres 
interfédéraux de dépistage et de surexperlise bénéficient de l'indem- 
nité kilométrique dans les conditions précitées. 


8748. — M. Viallet demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
naie, da la jeunesse et des sports de lui indiquer la date à laquelle 
sera pris le décrel concernant la représentalion éludiante au sein 
des conseils d'universités et assemblées de facultés, tout retard à 
cette publication portant le plus grave préjudice à l'organisation et 
au fonctionnement de nos universités. (Question du 12 novembre 
1957.) 


Réponse. — Deux projets de décrets relalifs à la représentation 
des étudiants dans les conseils d'université et les assemblées de 
faculté ont été soumis aux organismes universitaires compétents. 
Ces décrels pourront être signés dès qne l'avis du conseil d'Etat, 
requis pour l'un d'entre eux, aura été formu:é. 
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FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


8060. — M. Maurice Nicolas expose à M. le ministre des finances, 
ces affaires économiques et du plan, qu'un commerçant ayant régu- 
hérement fait une réclamation le 29 mars 1957 au directeur dépar- 
temental des contributions directes concernant une 2. comp'é- 
mentaire et ayant demandé à surseoir au payement de la somme 
contestée, à reçu un commandement du percepteur d'Angles (Ven- 
dée), en date du 21 mai 1957, exigeant le payement iminédiat de 
cette imposition. Puis le 12 juillet 1957, un huissier a procédé à la 
saisie-exécution du mobilier et matériel de commerce, la vente 
étant fixée au 28 juillet 1957. Le contribuable intéressé, ayant pro- 
testé auprès du percepteur par deux lettres recommandées, s'est vu 
répondre que ce dernier avait demandé en vain constitution de 
garanties par avis P. 247 À, en application de l'article 1666 du C. G. I. 
ét annexe, articles 3553 et suivants, mais que, de toute façon, la 
saisie effectuée n'avait qu'un caractère conservatoire. H lui demande: 
u) quel est le recours du redevable qui n'a jamais reçu Favis 
P. 247 À., alors que le percepteur dit l'avoir établi lui-même; b) s'il 
est légal que le ee ait fait procéder à une saisie-exécution en 
prétendant par la suile qu'ele na qu'un caractère conservalvire; 
€) s'il envisage des dispositions efficaces protégeant les coniribua- 
bles de bonne foi contre l'omnipotence et le caractère hargneux de 
certains agents de recouvrement; d) quelles sont ces dispositions. 
(Question du 17 septembre 1957.) 


Réponse. — a) Aux termes de l'article 4666 du code général des 
impôts, le contribuable qui, par une réclamation formée dans les 
conditions régulières, conteste le bien-fondé ou la quotité des impn- 
sitions mises à sa charge peut surseoir au payement de la partie 
contestée desdites impositions, s'il en fait la demande expresse 
dans sa réclamation; il doit fixer le montant ou préciser les bases 
du dégrèvement auquel il prétend, et doit constituer des garanties 
suffisantes pour assurer le recouvrement de l'impôt contesté. Le 
percepteur, averti par le service de l'assiette du dépôt par un contri- 
buable d'une réclamation comportant demande de sursis de paye- 
ment, invite l'intéressé, par une lettre modè'e 247 A, à fournir les 
garanties prévues par la loi. Aucune disposition légale n'obligeant 
l'administration à adresser sous pli recommandé les averiissements 
relatifs aux impôts, et notamment les lettres modèle 2:7 A, ele les 
envoie sous plis simples. Dès lors que les envois n'ont pas été ren- 
voyés au comptable expéditeur, il y a toutes raisons de penser que 
les plis sont régulièrement parvenus aux contribuables destinataires. 
Dans le cas particulier visé par l'honorable parlementaire, un avis 
relatif à la majoration de 10 p. 100 (avis P. 774 sur papier vert}, 
une sommation sans frais et une lettre modèle 247 A ont été aures- 
sés successivement les 1er février, 21 février et 23 avril 197 au 
contribuable. De plus un commandement lui a été notifié le 22 mai 
4957, et ce n'est que le 12 juillet 1957 qu'a été pratiquée la saisie 
conservatoire. Le contribuable a donc été, à de nombreuses reprises, 
informé de la nature et du montant de sa dette. A supposer Inérme, 
ce qui paraît n'être pas le cas, que ce contribuable n'ait pas reçu 
la lettre modèle P. 247 A, lui demandant de constituer des garanties, 
que lui avait adressée personnellement le percepteur, on ne peut 
admettre qu'il ait été dans l'impossibilité de bénéficier des dis- 
positions relatives au sursis de payement. Les divers actes de pour- 
suites notifiés au contribuable jusqu'au commandement inclus 
auraient dû suffire à inciter à se mettre en rapport aver ke per- 
cepteur pour la constitution de garanties. Le comptable était 
donc entièrement fondé à interprèter le silence du contribuable 
comme un refus de celui-ci de constituer les garanties prévues 
par la loi. b) Le contribuable qui a demandé à Bénéficier du sursis 
de payement, mais qui n’a pas constitué les garanties prévues par 
l'article 1666 du code général des impôts, peut être poursuivi jusqu'à 
la saisie inclusivement en vue de garantir le payement de la partie 
contestée des impôts et de la majoration de 10 p. 100 y afférente. 
La saisie pratiquée par le Trésor est la « saisie-exécution »; mais 
cette saisie garde un caractère conservatoire en ce sens que Île 
percepteur ne poursuit pas plus avant l'exercice des poursuites 
contre le redevable. Les mesures prises par le comptable dans 
le cas particulier sont donc régulières. ec) et d) Les disposi- 
tions en vigueur assurent aux contribuables la protection de leurs 
droits légitimes. 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


8605. — M. Alduy signale à M. le secrétaire d'Etat à la fonction 
et à la réforme administrative, que certains fonctionnaires 
fitularisés dans un. nouvean cadre en application de l'article 2 de 
la doi no 51-112: du %6 septembre 1951 se sont vu accorder Îles 
bonifications d'ancienneté des lois des 6 août 1948 et 26 septembre 
4951, mais refuser la prise en comple de leurs rappels pour ser- 
vices militaires, motif pris des dispositions de l’article 49 du décret 
du 6 juin 1992. Il lui demande si cette position est conforme en 
parliculier à l'esprit de la loi no 56-334 du 27 mars 1956, texte dont 
il a été donné une interprélation précise par le ministère des anciens 
combattants par circulaire B G6-S49 du 20 avril 1956 parue sous le 
timbre de l'office national des anciens combattants et victimes de 
guerre. (Question du 5 novembre 1951.) 


Réponse. — Les dispositions de l’article 19 du décret du 16 juin 
1952 ne s'opposent! pas à la prise en compte des services militaires 
dans la reconstilution de carrière des fonctionnaires titularisés au 
litre de Ja loi du 26 septembre 1951. Pour combiner les règles 
posées à ce texte avec la législation relative aux services militaires, 
11 a été admis que seraient pris en compte par vriorité et en tota- 
hté, dans les reronslitutions de carrière, les services militaires 
accomplis par les intéressés. 


8491. — M. Bouyer expose à M. le ministre de l’intérieur que, lors 
d'un voyage en brance du maréchal Tilo, des réfugiés yougoslaves 
en France ont éti déplacés et contraints à séjour administralif en 
Corse. Li lui demande sur quels crédits ont été imputés les frais 
occasionnés par ces déplacements et séjours administratifs et quel 
est le montant, au total, des frais occasionnés par ces dtplacements 
et séjours administratifs. (Question du 18 octobre 1957.) 


Réponse. — Les dépenses engagées pour le payement des frais 
de transport et d'hébergement des réfugiés yougoslaves qu'il avait 
paru opporiun de diriger sur la Corse à l'ucrasion du voyage à Paris 
du maréchal Tilo ent été imputées sur les crédits du chapitre 34-42 
(sûreté nationale, matériel}, article 5, sur lequel un crédit supplé- 
Inentaire spécial a @û étre ouvert pour permeitre de faire face 
aux frais résultant de celle mesure. Ceux-ci s'élèvent en effet à 
4.518.613 francs, dont 3.570.273 francs correspondant aux frais de 
transport el 973.139 francs aux frais d'hébergement. 


JUSTICE 


8769. — M. Vahé expose à M. le ministre de la justice le cas 
suivait: un huissier en jusiice s'est présenté chez un redevable 
pour effeciuer une saisie conservatoire. Celui-ci étant absent, fl 
n'a trouvé qu'une jeune personne de €Gix-huit ans. Il a pénétré 
dans le reg accompagné d'un inconnu qui n'a décliné ni 
son nom ni sa qualité. Le contribuable a déposé une réclamation 
à ce sujet auprès du président de la chambre des huissier, qui 
n'a pas répondu à la question posée sur l'identité de l'individu qui 
a pénétré chez lui. I lui demande: te quelle est la responsabilité 
d'un officier ministériel (huissier) introduisant une personne étran- 
gère chez autrui; 2e quel est le recours qui peut être exercé contre 
quelle est la responsabilité du résident de la 

‘undre des huissiers qui couvre, par son silence 
ralion. (Question du 12 1967) 


Rcponse. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, serait 
à parlementaire de bien vouloir lui préciser 
e cas d'espèce auquel il se réfère aliu qu'une enquéte puis:e êt 
eflectuée sur les faits signalés. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


8610. — M. Guislain demande à M. le ministre de la santé 

publi- 
que et de la poputation: 1° quels sont, en France, le nombre 
d'hôpitaux de convalescents et le nombre d'hôpitaux de luaïades 
chroniques ; 20 si ces établissements ne sont pas spécifiquement à 
— dans combien d'hôpitaux exis- 
ent ces Services dans les dflérentes régions sanitaires. (Questi 
du 5 novembre 1957.) 


Réponse. — 1° 11 n’y a pas en France d'hôpitaux publics spécifique- 
ment réservés à des convalescents ou à . malades chroniques; 
2° sur le second point la question posée par l'honorable parlemen- 
taire appelle les réponses suivantes: a) servires de convalescents. 
— D'ores et déjà il peut être indiqué que 43 hospices publics ont 
été autorisés (ou sont sur le point de l'être) à faire fonctionner de 
tels services; les autorisations accordées porteront au total, pour 
l'instant, sur 755 lits. La liste de ces hospices figure pour partie 
dans les arrêtés du % février 197 portant ec assement des services 
hospitaliers (Journal officiel des 6 et 7 mars 1997, reclificalif du 
Journal officiel du 20 mars 1957); ces arrêtés sont en cours de revi- 
s:on et une nouvelle liste sera publiée sous peu. En ce qui concerne 
les services de convalescents existant dès à présent dans les cen- 
tre hospitaliers régionaux, les centres hospitaliers et les hôpilaux, 
une enquêle est effectuée à leur sujet, el les résultats en seront 
communiqués à l’honorab'e parlementaire dès que le dépouillement 
en aura été effectué. b) Services de chroniques — La définilion de 
ce quon doit entendre par « inalades chroniques » a été lngue- 
ment dsculée, depuis quelques années, dans les congrès, dans les 
réunions internationales et au sein des organismes consultatifs du 
ministère. Au sens large, le terme couvre ies infirmes physiques 
et mentaux et les incurables; sur 147.000 lits d'hospices, on compte 
environ 22.000 lits occupés par des infirmes physiques et incurables ; 
dans les hôpitaux psychiatriques, on estime que la population en 
infirmes mentaux est de l'ordre de 17.000 sur un total actuel de 
110.000 malades. Au sens plus restreint, le chronique se détinit 
comme un malade ayant besoin de soins de longue durée pour 
retrouver un état lui permettant une adaptation ou une réadaptation 
à la vie à l'extérieur de l'hôpital, au besoin avec le concours de 
certaines formes d'assistance médico-sociale. Dans l’éat actuel de 
l'organisation hospitalière, il n'existe qu'un très petit nombre de 
services spécialement destinés à ce genre de malades: l'assistance 
publique de Paris, notamment, poursuit actue lement quelques expé- 
riences dans ce domaine. Une enquête géntrale est effectuée à ce 
re et l'honorable parlementaire sera tenu informé de ses résul- 


8679. — M. Courrier demande à M. le secrétaire d'Etat à la santé 
publique et à la population: 1° combien de doses de vaccin contre 
l'actuelle grippe, dite asiatique ont été jusqu à présent mises à la 
disposition du public, des collectivités, des hôpilaux; 2° combien 
de personnes pricrilaires de par les dangers qu'elles courent ou de 
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pair leurs fonctions où emplois indispensables à la co'lectivité et 
combien de non prioritaires ont été vaccinés, (Question du 5 novem- 
dre 1951.) 

Réponse. — 1° 41.350 doses de vaccin antigrippal francais ont été 
mises à la disposition du personnel saniiaire voloniare, catégorie 
relenue en première priorité; 29 il n'a pas élé mis de vaccin anti- 
grippal à la disposition d'autres catégories de population en dehors 
d'anciens poliomyélitiques atteints de troubles respiratoires et des 
sujets venant de subir des exérèses pu monaires, 1 est possible 
désormais de lever les inesures de blocage de vaccin qui ava.ent 
été prises en faveur des priorilaires. 


8777. — M. Christian Bonnet demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population s'il n'envisage pas de prévoir la repré- 
sentalion du syndecat des opliciens Funetliers, par l'intermédiaire de 
leurs délésués régionaux, au sein des commissions prévues au Jour- 
mal officiel (arrété prévu au Journal officiel no 270 du 15 novembre 
1955 et modifié par le Journal officiel n° 126 du 1° juin 1957). (Ques- 
un du 12 novembre 1997.) 

Réponse. — L'arrêté du 14 novembre 1955 {modifié par l'arrêlé 
du 9 nai 1997) fixant la composition des cominissions visées à 
larlicle 507 du code de la santé publique a prévu notamiment la 
parlic.pation à ces commissions d'opliciens luneliers qui seraient 
« désignés par le ministre de l'industrie et du commerce sur avis 
du syndicat professionnel national le plus représentalif », Celle dis- 
position parait propre à donner toutes garanties aux opliciens Iune- 
ters qui peuvent foulefois, sur ce point parteulier, et s'ils le jugent 
utie, intervenir auprès de M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce chürgé de la désignation de leurs représeniants. 


8781. -- M. Vialiet dernanle à M. le ministre de la santé publique 
et da la population, élant donné l'évolution des techniques et de 
l'accroissement du nombre des malades mentaux, les mesures qu'il 
compie prendie pour élendre la prévention et l'hygiène menta'e, 
accroître Je nombre d'établissements pour nerveux et mentanx, 
développer les « services ouverts » et reviser la loi de 1838 dans 
un sens liléral rolégeant les intérêts mariels et moraux des 
malades, (Question du 12 novembre 1957.) 


Réponse, — Les mesures prises on envisagées sont les suivantes: 
a) la prévention en matière d'hygiène mentale est assurée par Îles 
dispensaires d'hygicne mentale qui sont chargés également de la 
post-cure des malades mentaux, Jusqu'au 1er janvier 1956 les dépar- 
ments assuraient la charge financière du fonctionnement des 
service: départementaux d'hygiène mentale, Une subvention dont ie 
laux ne dépassait pas en moyenne 15 p. 100 était versée par l'Etat 
au titre de ces dépenses, L'extension de l'activité des dispensaires, 
qui implique notamment l'augmentation du personnel du service 
social et du secrétariat médical, ze trouvait donc freinée pour des 
raisons financières, Le décret no 55-574 du 20 mai 19%5, qui à pris 
effet à compter du {7 janvier 1956, a ads la participation obliga- 
toire de l'Etat aux dépenses de fonclionnement des dispensaires 
d'hvziène mentale, dans les conditions prévues par l'article 61 du 
décret no 57-1186 du 29 novembre 195%: en conquence, l'Etat 
nrticipe À ces dépenses à concurrence de 83 p. 109 en moyenne. 
1956 l'activité des dispensaires d'hygiène mentale a pu tre 
accrue, La comparaison des statistiques résumant l'activité des 
dispensaires en 1951 el en 1%%6 donne les résullats suivants: 


NOMBRE NOMBRE NOMBRE 


ANNTES de dispensaires. de consultations. de consultarte, 


366 88.406 63.008 


L'effort entrepris en matière tendant à l'augmentation des 
dispensaires et À l'accroissement de la fréquence des consuitations 
est poursuivi el intensifié, b) Dans le radre du premier plan d'équi- 
sement sanitaire el social la construction de huit hôpitaux psyehin- 
riques neufs à été entreprise, La liste de ces établissements est la 
suivante: Basses-Alpes: Digre; Hautes-Alnes: Laragne; Aube: 
Brienne; Bouches-du-Rhône: Marseille-Xord: Loire-Atlantique: Blain, 
Seine: la Queue-en-Brie. Seine-et-Oise: les Pelits-Prés; Seine-etDise : 
Etamnes. Dans le cadre des travaux préparatoires au deuxième pan 
d'équipement sanilaire et social, la construction de 13.575 lits nou- 
veaux par la création de 21 établssements nouveanx à été proposée. 
Tant que le Parlement n'aura pas délibéré sur la loi programme 
concernant le deuxième plan, il n'est pas possible de préciser le 
nombre d'établissements dont la construction sera réalisée durant la 
ériode 1958-1961; c) 49 services ouverts ont été créés dans Îles 
ôpilaux psychiatriques qui fonclionnent à l'heure actuelle, D'antre 
part, une dizaine de services de ce type doivent être créés au 
cours de l’année 1938, Tous les hôpilaux psychiatriques en cours ce 
construclion doivent être, d'ailleurs, dotés de plusieurs pavillons 
fonclionnant en service ouvert, Cependant, en raison de l’encom- 
brement actuel des hôpitaux psychiatriques, il subsiste,-dans cer- 
tains départements, d'importantes difficnilés qui ont rendu jusqu'à 
présent impossible la création d'un service libre. Au fur et à mesure 
de la réalisation des programmes de travaux établis, ces difficultés 
sont résolues; d) la revision de la loi du 30 juin 183S pose un nombre 
important de problèmes médicaux ainsi que de problèmes juridiques 
qui sont examiné par le ministère de la san'é publique et de la 
populalion, en liaison avec ie ministère Ge la justice. 


8732. — M. Viallet demande à M. le ministre de la santé publique 
et de la population, les mesures quil compte prendre pour que 
son dépar:ement effectue la s$ieclion de cerlains hôpitaux ou établis. 
sementis dans le cadre d‘partemental, afin que cerlains d'entre eux 
puissent êlre plus syéciaiement réservés, après un aménagement 
adaplé, soit aux vieillards, soit eux chroniques. (Vuestion du 
12 novembre 1951.) 


Réponse, — En applicalion du règlement d'administration publique 
du 12 avril 1943 sur les hôpiläux et hospices publics un c:assement 
des établissements hospitalien a €16 eflectné par les arrêtés du 
28 février 1957 {Journal officiel des 6 et 7 mars, rectificatif au Jour- 
nal ojficiel du 20 mars). Celle mesure, acluel‘ement en çours de 
revision, à eu pour but de supprimer les services actifs de certains 
pelits établissements, Ces hospices sercnt appelés à recevoir uni- 
quement des vieillards et éventuellement des malades dits chro- 
niques dont le maintien dans un hôpital n'est Las justifié, Les 
personnes âgées avant tendance à vouloir rester près des lieux où 
elles ont vécu, celle mesure contribue donc à leur donner satisfac. 
lion, Certains services de vieillards ont été égaiement agrandis ou 
tmodernisés en fonclion des crédits dont ont pu diposer les com- 
missions adminisiratives (subventions, emprunts, crédits de leurs 
budzets, ressources propres). Il appartient aux préfets aidés techni- 
quement par les direcieurs départementaux de la santé et de la 
population de régler les questions d'hébergement et d'’hospitalisa- 
tion des personnes Agées. Ces questions ont fait l'objet d'une cir- 
culaire en dale du 25 janvier 1%w. Une cocrdination est effectuée à 
l'échelon régional par les inspecteurs divisiunnaires de ia santé et 
de la population, 


8506. — M. Bernard Laïay appelle l'attention de M. le ministre 
de la sanié publique et de la population sur le fait que, dans 
cerlaines regions les sociétés mutualistes exigent des médecins, 
chirurgiens ou électro-radiologisies ayant un cabinet privé, que 
ceux-ci leur ristournent, sur chaque intervention ou examen pra- 
tiqué par eux à leurs adhérents un pourcentage de 10 p. 100 du 
tarif de responsabilité des caisses K — 200, soit 20 Î. par K. 
Celle rislourne qui équivaut à la moilié du ticket modéraleur, ne 
peut-elle ètre considérée comme une sorie de dichotomie et Jui 
demande: 1° si de telles exigences ne sont pas en désaccord avec 
la notion du libre choix par le malade, les mutuelles ayant alors 
une tendance à envoyer tous leurs malades aux médecins qui ont 
accepté de leur verser cette ristourne et à priver de leur clientèle 
ceux qui, conformément aux avis des conseils de l'ordre n'acceplent 
pas ces condilions; 20 si cette façon de procéder n'est pas anor- 
male, dans le cas acluel de la législation sur la sécurilé sociale 
et dans j'affirmative quelle mesure il compte prendre, (Question 
du 15 novembre 19517. 


Réponse. — S'il s'agit bien, comme cela paraît ressortir de la 
question posée d'une ristourne versée par des médecins aux sociétés 
inulualistes à la suite de soins dispensés aux malades affiliés à 
ces sociélés, celle pralique tombe sous le coup des disposit'ons 
de l'arlicle 19 du code de déontologie qui interdit notamanent 1e 
versement par un médecin de « toute commission à quelque per- 
sonne que ce soit ». Le ministre de Ja santé publique et de la 
opulation est prêt à intervenir si l'honorable parlementaire veut 

ien Jui indiquer la liste des sociétés mulualistes qui auraient émis 
l'exigence en cause. 


8877. — M. Blondeau signale à M. le ministre de la santé publique 
et de la population que le bénéfice des allocations militaires a été 
supprimé depuis le 1° septembre dernier par les services d'aide 
sociale à toutes les personnes dont le fils ou le mari, jeune soldat, 
soutien de famille, a terminé ses dix-huit mois de’ service légal. 
Or, une telle mesure, basée sur l'interdiction du cumul des ailo- 
cations mililaires et de la sokle spéciale ne devrait pas être 
appliquée aux jeunes soldats qui sont nraintenus sous les drapeaux 
en France où en Atlemagne, puisque M. le secrétaire d'Elat aux 
forces armées à pris la décision de ne plus leur payer la soke 
spéciale, Il lui demande que.les mesures il comnle prendre pour 
que les allocations militaires soient maintenues à l'ensembie des 
ayants droit, (Question du 19 novembre 1957.) 


Réponse. — Pour atténuer, en ce qui concerne les soutiens indis- 
pensables de famille, les conséquences de la décision prise en 
septembre dernier de ne pas faire bénéficier de la solde spéciale 
rogressive les muililaires maintenus sous les drapeaux depuis le 
er septembre el en serv.ce en métropole, en Sarre et en République 
fédérale d'Allemagne, il a été décidé de continuer à allouer aux 
famiiles intéressées les allocations d'aide sociale dont elles bénéfi- 
ciaient auparavant, Une circulaire en ce sens sera très prochai- 
nement envoyée à MM. les préfets. 


8878. — M. Roger Roucaute signale à M. le ministre de la santé 
ublique et de la population le cas d'une personne d'origine ila- 
ienne, mariée à un citoyen francais depuis 1931, à laquelle ont 
été délivrés depuis plusieurs années: a) un passeport portant la 
mention nationalité française, en 1917; b) une carte d'identité 
française; c) Sa carte d'électeur. Cette personne se voit refuser 
l'attribution de la médaille de la famille francaise sous prétexte 
qu'elle aurait conservé sa nationalité d'origine du fait qu'aucune 
déclaration n'aurat été trouvée aux archives du ministère selon 
laquelle elle aurait osté, lors de son mariage, pour la nationalité 
française, alors qu'elle aurait répondu afürinativement à celle ques- 


| + 

A 

| 
| 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 10 DECEMBRE 197 


tiun. 11 lui demande: 1e si, dans ce cas, l'intéressée doit être 
considérée conune une étrangère soumise à la législation sur le 
sejour des étrangers en France; 2° dans l'affirmative, si aucune 
nesure Simple et peu onéreuse ne peut être prise pour régulariser 
l: situation de celte personne qui, depuis plus de vingt ans, jouit 
de tous les drnits afférents à la nationalité française. (Question du 
4, novembre 1951.) 


Réponse. — Le ministre de la santé publique et de la population 
a l'honneur de suggérer à M. Roger Roucaule de bien vouloir lui 
communiquer l'identilé de l'iutéresste, s'il n'y voit pas d'incon- 
venient, pour confirmation de l'absence de lrace, en tous fieux 
uules, de la déclaration en question. Au cas où ces recherches 
complémentaires éventuelles s'avéreraient également négatives, il 
ne pourrait être conclu qu'à l'extranéité de cette personne et à 
l'obligation, pour eïle, de se mettre en règle avec les disposilions 
qui régissent le séjour des étrangers en France. La régularisation 
des situations de cette nature, dans des formes simplifiées, est 
yrévue par l'ordonnance du 6 janvier 1945, qui permet l'acquij- 
sition de notre allégeanre @gar -Jaration devant le juge de paix, 
après relevé de forclus'on, si celui-ci est estimé opportun, le délai 


nurinäl d'application de ce texte élant expiré depuis le 1°" juin 1917. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


8506. — M. René Pieven € à M. le ministre du travail et 
de la à sociale le cas d'une veuve qui, justifiant de toutes 
les conditions requises pour obtenir une pensien de réversion à 
Vépoque de la mise à la retraite de son mari, se voil privée 
de tout droit à la suite d'une modification du règlement de la 
caisse professionnelle de retraites qui exige désormais que le 
mariage ait été contracté par le mari avant la soixantaine. Il lui 
demande si la <aisse de retraites ne viole pas un droit acquis en 
relusant à la veuve, en vertu d'une règlementation nouvelle, les 
avantages obtenus par son mari eous l'empire de l’ancienne régle- 
mentation. (Question du 18 octobre 


Réponse, — Pour permettre une étude de la question posée, il 
est nécessaire de connaître la dénomination exacte de 9 
nisine intéressé, étant donné les différences qui existent ent 
divers régimes d'assurance-vieillesse de non-salariés. 


8542. — M. Raingeard expose à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale que, peur un travailleur salarié, non rémunéré 
en espèces, mais bénéficiant d'une formation 
(arrèté du 26 mars 1918. Journal officiel du 2 avril 4M8), le salaire 
flctf à prendre en eonsidération pour le versement des cotisa- 
tions est le suivant: 600 franes pour les travailleurs âgés de moins 
de dix-sept ans; 3.060 francs pour ceux de dix-sept à vingt ans 
et 6.600 francs pour ceux de plus de vingt-ans, et lui demande, 
s'agissant là d’un salaire mensuel (lequel ne peut être appliqué 
qu cas d'emploi mensnel), quel salaire horaire de base doit 
tre anpliqué au cas d'initiation, l'après-midi du samedi, à un tra- 
vail de bureau spécialisé, d'un jeune travailleur suivant des 
de le reste du temps. (Question du octobre 
4997. 


Réponse. — L'évaluation forfaitaire de la valeur de la formation 
professionneHe, fixée par l'arrêé'é ministériel du 26 mars 1956 (Jour- 
nal ofliciel du 4 avril 1#%%6), doit étre retenue quel que soit le 
nombre des heures ou des jours de travail au cour du mais. 
Si, dans le cas visé pag l'honorable parlementaire, c'est la même 
personne physique on morale qui dispense les deux formations 
grofessionnelles dont bénéfleie ke jeune travailleur en cause, les 
cotisations patronales de sécurité sociales dues pour ce dernier 
ne seront exigibles que dans la limite de l'évaluation forfaitaire 
précitée, appliquée une seule fois, Mais, s'il s'agit de deux 
employeurs dietinets, chacun de ces emplaveurs devra verser des 
collsations calrwlées contfermément aux disposilions de l'arrêté 
du % mars 19%. 


8601. — M. Delabre cxpose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale le cas snivant: un assuré a travaillé dans les 
mines de houille du Pas-de-Calais de 1907 à 19%5, et ensuite au 
servie du ministère des anciens combattants en qualité de gar- 
dien de cimelière militaire. Titularisé dans ce dernier emploi le 
4" juillet 1950, il avait la qualité de fonctionnaire au 15 janvier 
194, date à laquelle il fut médicalement reconnu atteint de sili- 
cose, Les organismes du régime général de sécurité sociale refu- 
sent d'instruire la demande de rente, au motif que le requérant 
é'ait rattaché directement à l'Etat pour le risque « accidents du 
travail et maladies professionnelles » au moment de la première 
“onstalation médicale de Ja silicose. Le ministère des anciens 
combattants n'accepte pas davantage de liquider le dossier, argwant 
qu'à l'époque où des droits doivent être appréciés, le malade 
n'élait pas affilié à une organisation de sécurité sociale pour le 
risque considéré, mais relevait de la loi du 19 octobre 1946 fixant 
le statut général des fonctionnaires. I1 lui demande laquelle de 
tes deux positions est valable dans l'état actuel des textes, étant 
observé, en toute hypothèse, qu'il parait pour le moins anormal 


de metire à la charge du régime général de sécurité sociale on 
de l'Etat l'assurance d’une maladie professionnelle qui procède 
essentiellement d'un travail accompli avant l’affiiation à l'un et 
l'autre des régimes en cause. (Question du 28 octobre 1957.) 


Réponse, — H résulte des dispositions combinées des articles 475, 
45, 496 et 499 du code de la sécurité sociale (articles #4, 70 71, 


73 de la loi du % octobre 1946 codiflée sur la préven' ion et Ia 
méparation des accidents du travail et des maladies prale<sionnel- 
les) que le droit à reparation en matière de maladie protession- 
nelle LE à la dale de la première constatation médicale 
de la maladie, en fonction de la législation applicable à cette date, 
ut qu'i s'exerce auprès de la caisse ou de l'organisation spéciale 
de sécurité sociale couvrant le risque en cause à laquelle la vice- 
time est affiliée à cette mème date. Si, à la dale considérée, la 
victime n'est plus affiliée à une telle caisse où organisation, et 
su autant que le délai de prise en charge calculé à partir de 
1 date de cessation d'exposition au risque n'est pas expiré, la 
victime exerce ses droits auprès de la caisse primaire ou de a 
nisation spéciale à laquelle elle é'ait affiliée en dernier lieu. 
cour de cassation à fait application, en malière de silicose pra- 
fessionnelle, dans plusieurs arrêts des 22 février 197, 18 et 22 juit- 
let 1957, de ces princines qui se trouvent repris à l'arücle 19 du 
décret no 57-1176 du 17 œctobre 1%7 fixant les modalités spéciales 
d'application à la silicose et à l'asbesose professionnelles, dun 
livre IV du code de la sécurité éociale, dans les termes suivants: 
« Conformément aux dispositions des articles 1935 et 49% du code 
de la sécurité sociale, la charge des prestations, indemnités e4 
rentes incombe à la caisse de sécurité sociale où à l'organisa- 
tion spéciale de sécurité sociale à laquelle la victime est affiiée 
à la date de la première constatation médicale définie à l'arti- 
cle 3 du présent décret, Dans lg cas où, à cette date, la victime 
n'est plus affiliée à une caisse de sérurils sociale où à une erga- 
nisation spéciale couvrant les risques visés au livre IV dun rode 
de la sécurité sociale, les pres'ations et indemnités sont à la 
charge de la caisse ou de l'organisation spéciale à laquelle la vic- 
time était affiliée en dernier ljeu, quel que soit l'emploi alers 
@ccupé par elle » Cest à la lumière de ces règles que doit étre 
examiné le cas visé par l'honorable député. Une enquête pourra 
être eflectuée à ce sujet, si ce dernier veut bien faire conhaître, 
sous le timbre de Ja direction générale de la sécurité sociale, 
4e bureau, les nom, prenom, adresse de l'intéressé, ainsi qne 
les références et la lenerwr des lettres par lesquelles les orränis- 
mes de sécurité sociale, saisis de ses demandes, lui auraient fait 
connaitre leur décision. 


8684. — M. Pierre Ferrand expose à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale que l'arrêté du 2 juillet 1956 impose À 
“haque employeur ou travailleur indépendant de souscrire avant 
le 4er juillet de chaque année une déclaration de ses revenus 
professionnels à la caisse d'allocations familiales à laquelle ñ 
est affilié. H demande: 1° quel texte aulorise certaines caisses 
d'allocations familiales à exiger des employeurs ou des travailleurs 
indépendants, en plus de la déclaration de revenus professionnels, 
un certificat, délivré par l'inspecteur des contributions directes, 
indiquant le montant de Jleitr forfait ou de leur bénéfke réel; 
2 quel texte autorise certaines caisses d'allocations familiales à 
exiger des employeurs ou des travailleurs indépendants qu'is fassent 
viser êt certifier exacte, par l'inspecteur des contributions directes, 
la déclaration de leurs revenus professionnels; 3e si une caisse 
d'allocations familiales peut exizer d'une femme employeur ou 
travailleur indépendant qu'elle lui adresse la copie de l'avertisse- 
ment d'impôt sur le revenu, ou l'extrait de rôle correspondant, 
établis oblisatoirement au nom du mari en vertu de la kg:slatton 
fiscale. (Question du 5 novembre 1957.) 


Réponse. — Aux termes de l’article 153 modiflé du décret du 
8 juin 1%6, la cotisation personnelle d'allocations familiales des 
employeurs et travailleurs indépendants est due par toute persomme 
physique exerçant, méme à titre accessoire, une activité non 
salariée. Le même article 153, paragraphe 3, prévoit que cette eoti- 
sation est assise sur le revenu professionnel net. En application 
de l'arrêté du 2 juillet 1956, pour l'établissement de sa cotisation 
personnelle d'allocations familiales, chaque employeur ou travailleur 
indépendant est tenu de fournir, avant le juillet de chaque 
année, une déclaration de ses revenus professionnels à la raisse 
d'allocations familiales à laquelle il est affilié. Cette décharalion doit 
porter soit sur le montant du revenu professionnel net déclaré 
par l'employeur ou le travailleur indépendant pour le calcul de 
la taxe proportionnelle dont il est redevable au titre de l'année 
précédente, soit sur le montant du bénéfice forfaitaire on du béné- 
fice résultant de l'évaluation administrative sur lequel l'emploveur 
ou le travailleur indépendant est imposable à la taxe proportion- 
nelle au titre de l'année précédente. Aux termes de l'article 5 
de l'arrêté précité, la caisse d'allocations familiales peut demander 
à l'employeur ou au travailleur indépendant de fournir, à l'appui 
de sa déclaration de revenus, toutes pièces justificatives et, notam- 
ment, la copie de l'avertissement délivré par le directeur des 
contributions directes, l'extrait de rôle délivré par le perceptewr, 
ca la copie partielle de Ja déclaration de revenus faile pour le 
calcul de la surtaxe progressive, indiquant le montant du revenu 
En vertu de l'article 153 susvisé, paragraphe IV 
orsque l'employeur ou le travailleur indépendant n'a pas fourni 
à la caisse Jes éléments permettant de fixer le taux de la cotisation 
des allocations familiales dont il est redevable, celle-ci est fixée 
d'office par la caisse au taux maximum. Lorsqu'une épouse exerce 
une äctivité professionnelle non salariée propre au sens de la 
législation sur les prestations familiales, il découle nécessairement 
des textes précités son assnjettissement aux obligations imposées 
en matière de cotisations d'allocations familiales aux employeurs 
et travailleurs indépendants. Cette personne est donc tenue de 
déclarer le montant annue] du revenu retiré de son activité non 
salariée personnelle à la caisse d'allocations familiales qui peut 
ti lui réclamer les pièces justificatives indiquées ci- 
essus. 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 10 DECEMBRE 


8588. — M. Maurice Schumann expose à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale qu'un artisan salarié à été averti dans Île 
trimestre de son sormante-cinquième anniversaire, par la caisse 
artisanale, d'avoir à faire sa demande d'allocation vieillesse et l'a 
faile aussitôt (janvier 1%6). En juin, la caisse arlisanale l'a mis 
au courant qu'il avait des droits à revendiquer auprès de la caisse 
des salariés (rente A. S.). La demande auprès de cel, organisme 
a 6lé fuite immédiatement, soit be 29 juin 1%6. La caisse des 
salariés n'accorde d'avantages à l'intéressé qu'à partir du 1er juillet 
1956 et non du fer avril, premier jour du trimestre qui suit sa 
demande auprès de l'organisme dont il depend. Il se trouve donc 
privé d'un trimestre de ses droits visà-vis de la caisse des tra- 
vailleurs salariés. I lui demande qui est responsable de ce vel et 
s'il n'y à pas Heu d'obliger la caise des salariés à tenir comple 
de la date de la première demande adressée à un organisme de 
retraite. (Question du 3 notembre 1957.) 


Réponse. — L'article 70, PR 2, du règlement d'adminis- 
tration publique du 29 décembre 1913 modifié dispose que, lorsque 
l'assuré ne fixe pas la date d'entrée en jouissance de sa pension ou 
rente de vicillesse, celle-ci prend ellet au premier jour du mois 
suivant la réception de la demande par la caisse réxionale d'assu- 
rance vieillesse des travailleurs salariés. Toutefois il à été admis 
que, pour la fixalion de l'entrée en jouissance d’un avantage de 
Vivillesse du régime général, il pourrait être tenu compte de la 
date de dépôt d'une demande d'allocation de vieillesse des non- 
salariés formulée au titre de la loi du 17 janvier 198, sous réserve 
que le requérant réunisse, À la date d'entrée en jouissance ainsi 
déterminée, toutes les conditions requises pour l'attribution de la 
pension ou de la rentes de vieillesse. Il conviendrait donc que 
l'honorable parlementaire précise les nom et prénoms, la date de 
naissance, l'adresse et le muméro d'immatriculation à la sécurité 
sociale du requérant, ainsi que la dénomination de la caisse régio- 
nale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés intéressée, afin 
do permettre auprès de cet organisme une enquêle en vue du 
rétablissement éventuel des droits de l'intéressé après examen de 
ga situation exacte. 


8784. — M. Icher deinande à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale: 1° si la sécurité sociale jouit actuellement des 
privilèses semblables à eccux du Trésor en matière de créaners, 
ou si les créances de la sécurité sociale conservent le caractère 
commercial; 20 s'il existe un texte de lai net et précis qui déter- 
mine le caractère des créances des orsanisines sociaux et les range 


dans l’une des deux catégories: priviliégiées ou chirographaires, avec 
toutes ” conséquences qui en découlent, (Question du 12 novem- 
bre 1951.) 


Réponse. — 1° Les calisalions de sécurité sociale ne peuvent, 
quant à leur nature juridique et aux garanties y attachées, être 
assimilées à des créances d'impôts. Cette différenciation résulte tant 
des textes que de la jurisprudence. IL a été jugé, notamment, que 
si les cotisations sont imposées par Ja loi, elles n'en sont pas 
moins dues à l'occasion du travail accompli par le personnel de 
l'entreprise et que l'obligation qui incombe à l'employeur d'en 
acquitter le montant, obligation qui se rattache à l'activité com- 
merciale de ce dernier, a, elle-même, un caractère comanercial 
(cassation, ch. civ., section commerciale, 27 mai 1957); 2 le privi- 
lège dont est assorti le payement des cotisations de sécurité sociale, 
en cas de faillite ou de règlement judiciaire, est prévu par les 
articles 138 et 139 du code de la sécurité sociale, qui fixent notam- 
ment la durée, le rang et la publicité dudit privilège. Les moda- 
lités de cette publicité ont été précisées par un décret no 51-1269 
du 29 octobre 1951, modifié par le décret neo 57-560 du G mai 1957. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


8796. — M. Icher demande à M, le ministre des travaux publics 
des tran£ports et du tourisme si, en application de la loi du %* sep- 
tembre 1938, la péréquation des retraites des agents de la Régie 
autunome des {ransporls parisiens. à élé réalisée et, dans l'affirmalive, 
dans quel délai approximatif cette péréquation pourra être terminée, 
(Question du 12 novembre 1951.) 


Réponse. — La toi du 20 septembre 1918 portant réforme du régime 
des pensions civiles et mililaires des fonctionnaires de l'Etat n'est 
pas applicable aux agents de la Régie autonome des transports pari- 
siens qui sont tribulaires d'un régime particulier de retraite. Aux 
termes des articles 5 et 31 du règement de retraites applicable à 
ce personnel, les augmentations de salaires accordées aux agents en 
activité ne peuvent avoir de répercussion sur la quotité de la pension 
des agents retraités que dans la mesure où elles portent Sur des 
éléments de la rémunération soumis à retenue en vertu des textes 
qui les ont inslilués. Cette règle est d'ailleurs identique à celle en 
vigueur, Sur ce point, dans ta fonction wublique et à la Société 
nationale des chemins de fer français. Sous le bénéfice des ohser- 
valions qui précèdent, l'honorable parlementaire peut avoir l’'assu- 
rance qu'il est fait une stricte application par la Régie autonome des 
transports parisiens du principe de la péréquation défini par Île 
règlement des relraites du personnel de celle entreprise, 
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